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pour tous pays, y compris l’'U.R.S.S. 


Au Professeur Georges SMETS 
Directeur honoraire de l’Institut 
de Sociologie Solvay 


Mon cher Directeur et cher Maître, 


La règle de la limite d'âge a contraint l’Université Libre de 
3ruxelles à vous donner un successeur à la Direction de notre 
“nstitut. Elle a tenu à reconnaître les éminents services que vous 
vez rendus à la sociologie, en général, et à notre institution, en 
rarticulier, par la décision de vous conférer le titre de Directeur 
ionoraire. Ce ne sera là qu’une distinction, parmi les nombreuses 
utres, quelquefois plus brillantes, dont vous êtes titulaire. Du 
Unoins, est-ce là une manière de vous attacher à l’Institut de Socio- 
ogie où vous resterez des nôtres par votre libre collaboration 
icientifique et par le rôle de conseiller que l’on vous sollicitera 
l'y jouer. 


L'an dernier, l’Université, à laquelle se sont associés vos amis, 
vos anciens élèves, vos pairs dans les grands corps savants — telle 
"Académie Royale de Belgique — et même la Reine Elisabeth, a 
célébré vos mérites d’une manière solennelle au cours d’une inou- 
liable manifestation dont l'éclat a quelque peu étonné votre 
modestie. Ce ne seraït ici ni le lieu, ni l’occasion, de redire en un 
faible écho le rôle que vous avez joué jusqu’aujourd’hui, comme 
professeur, comme historien, comme sociologue, comme ethnologue, 
èt comme Recteur. 


Je voudrais, anticipant sur la manifestation intime au cours de 
laquelle j'aurai l'honneur de recevoir de vos mains, comme dans 
une course de relai, le « témoin » qui marque la continuité de 
l’équipe, dire simplement au seuil d’un numéro de cette Revue qui 
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a été si longtemps réellement vôtre, quelques mots sur votre direc= 
torat de l’Institut de Sociologie Solvay. Qu'on veuille donc ne pas y 
chercher quelque historique ou inventaire complet. 


En dépit de vos nombreuses autres charges professorales, acadé= 
miques et scientifiques, vous avez pu suivre les traces de vos émi= 
nents prédécesseurs Waxweïler et Ernest Mahaim, tout en 
marquant les activités de l’Institut de l'empreinte de votre person- 
nalité propre. 


Qu'il me soit tout d’abord permis de noter que vous avez attaché 
une importance particulière au choix du sujet, à l’organisation et 
au rayonnement des « semaines sociales universitaires » qui ont 
connu un grand succès sous votre direction. Vous avez pris l’habi- 
tude de les inaugurer par une « allocution-programme » et de les 
clôturer par une critique et une synthèse des résultats. Ces discours, 
publiés dans la Revue de l’Institut, constituent en eux-mêmes un 
remarquable apport de sociologie appliquée. 


Je rappellerai ici la XVIII® semaine consacrée à l'Alimentation 
(1936), la XIX° à l'étude sociologique des loisirs et divertissements 
(1937), la XX® à l’art de persuader (1938), la XXI° aux Fron- 
tières (1949), la XXII° au Borinage (1950) et, enfin, en 1951, 
la XXIII® consacrée au problème de la conception et de l’applica- 
tion de la peine aux délinquants. On ne peut pas éviter de remar- 
quer le sens de l’actualité dans le choix des sujets : en 1937, le 
problème des loisirs après la législation sociale de juillet 1936, en 
1938, les problèmes de la persuasion après l'expérience de la menace 
totalitaire sur la Belgique, en 1949, les Frontières à l’heure où se 
pose le problème de l'intégration européenne, en 1950, l’étude d’une 
région directement menacée de décadence économique, en 1951, le 
problème sociologique de la peine après les expériences de répres- 
sion de l’incivisme et celles de la naissance de nouveaux délits — 
non « traditionnels » — pendant la période de dirigisme écono- 
mique qui a suivi la Libération. Ces semaines qui réunissaient les 
théoriciens, les praticiens, les représentants d'institutions ou de 
groupes intéressés, et les personnes dont l'attention était retenue 
à un titre quelconque par le sujet, ont permis, à chaque occasion, 
de bien « centrer » les problèmes et d’en tirer la synthèse, sous 
l'égide apaisant de l'esprit scientifique. D'autre part, chacun put 
vanter la valeur d’information mutuelle de ces semaines sociales. 

Vous avez aussi, cher Monsieur Smets, donné un développement 
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“# considérable à la collection des Actualités. sociales de l’Institut de 
“{ Sociologie, composée d’une trentaine de petits volumes de « mise 


ax point » des questions les plus diverses par des spécialistes qua- 
flifiés. On y trouve la génétique et les marchés financiers, la patho- 
logie criminelle et la coordination des transports, le pluralisme 
sociologique et les Musées, la lésion dans les contrats et l'étude 
sociologico-philosophique du concept de la Justice, l’urbanisme et 
l'exposé d’une politique générale de l'éducation. Et que sais-je 
encore ? 


Maïs jouant, avec modestie par la concision de l’exposé, mais 
avec force par l'esprit de synthèse et d'orientation sociologique, le 
même rôle qu'Henri Berr dans sa collection de « Synthèse histo- 
rique », vous avez marqué, là aussi, cette activité de votre empreinte 
personnelle ainsi qu'en témoignent les préfaces du Directeur de 
{ l'Institut. 


Vous avez aussi donné tous vos soins à notre Revue où, tout 
au cours de longues années, vous avez apporté la plus grande part 
des contributions au « Carnet sociologique » : notes brèves — 
souvent moins d’une page — mais donnant une « hypothèse de 
travail » ou une explication, posant un problème sous une forme 
inédite ou proposant un terme de comparaison suggestif. 


Je ne citerai pas ici les importants articles qui portent la signa- 
ture de Georges Smets dans la Revue et qu’elle s’honore d’avoir 
publiés. Nous ne parlons en l’occurrence que du Directeur. Les 
nombreux rapports et publications sortis de l’Institut sous votre 
Direction sont la preuve du développement de l’activité de ses colla- 
borateurs scientifiques et des groupes de travail que vous y avez 
formés ou que vous y avez accueillis. Ces derniers temps les 
apports en sociographie (sociologie électorale), en sociologie du 
travail (notamment, le problème de la productivité et la question 
des relations sociales dans l’entreprise), en sociologie coloniale et 
dans l'étude de l'Emploi, ont été particulièrement prometteurs 
pour l'avenir. Vous aurez eu l’honneur d’avoir imprimé l'impulsion. 

Mais ce qu’il sera impossible d'évaluer, c’est la valeur des encou- 
ragements et des conseils, que vous avez paternellement ou amica- 
lement donnés à vos collaborateurs permanents ou occasionnels. 
Ce mélange de bonhomie et de causticité, de chaleureuse compré- 
hension et de froide sévérité, de je ne sais quelle sérénité fonda- 
mentale et d’'apparente irritation en saccades, nul parmi les 
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collaborateurs et les disciples — et je fus des deux — ne pourra 
jamais en perdre la mémoire. Ce « mélange » fut, à l’Institut de 
Sociologie, porteur de conseils toujours judicieux, sur le plan 
scientifique et sur le plan humain. De cela, mon cher Directeur et 
Maître, nous vous sommes tous personnellement et particulièrement 
reconnaissants. 


Qu'il soit donné, à moi et à tous ceux qui participent avec moi, 
à un titre quelconque, à la vie de l’Institut, de faire fructifier 
l'héritage directorial que vous nous laissez. 


Le Directeur, 

Heënr JANNE, 
Professeur ordinaire de sociologie 
à l'Université Libre de Bruxelles 

et au Collège d'Europe. 


Une nouvelle notion d’équilibre 
économique : L'équilibre total 


par 


PIERRE-LOUIS REYNAUD 


Professeur à la Faculté de Droit 
et des Sciences Politiques de Strasbourg. 


INTRODUCTION 


NECESSITE D'UNE THEORIE 
DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE 
A L'HEURE ACTUELLE 


La théorie économique doit expliquer et intégrer une quantité 
d'expériences nouvelles qui, dans le monde moderne, se présentent 
à un rythme de plus en plus rapide. Pour donner de la réalité un 
système d'interprétation valable, en face de faits très variables et 
très mouvants, l’économiste est à la recherche d’un point de départ 
stable, permettant de découvrir un mécanisme général qui ne variera 
pas avec les régimes, ni avec les époques. 

De plus en plus, pour trouver cette base de départ, on se tourne 
vers les lois du comportement de l’homme et vers les interpréta- 
tions qu’en donne la psychologie, Cette dernière science dont le 
développement en « laboratoire » et en « clinique » est récent est 
déjà en mesure de répondre à certains problèmes économiques. On 
a ainsi analysé la mentalité de l'industriel pour élaborer une théorie 
exacte de la production, celle du consommateur pour mieux con- 
naître l'épargne et la monnaie; les études sur l'opinion et ses lois 
se sont révélées précieuses pour mieux connaître la valeur écono- 
mique, et les fluctuations de la conjoncture. 

Mais une approche psychologique peut atteindre des résultats 
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| 
plus larges et permettre de fournir une synthèse du mécanisme 
économique : c’est ainsi que le principe de l'équilibre économique 
lui-même reprend un sens et se renouvelle par le recours aux 
théories modernes de psychologie scientifique. 

La théorie de l'équilibre est une de celles qui ont été le plus: 
bouleversées par les événements des dernières décades. Avant 1914 
l’école libérale avait constitué un édifice apparemment solide et 
harmonieux et démontrait que l’équilibre tendait à se conserver 
de lui-même, si l’on_respectait les règles du jeu, notamment la 
libre concurrence. Mais depuis l'édifice s’est effondré et avec lui 
a disparu la notion d’un équilibre « spontané », sans effort 
conscient de l’homme pour l'obtenir. 

Bien des économistes sont devenus prudents en la matière et se 
contentent d'évoquer des équilibres « partiels » et « temporaires ». 
Certains vont jusqu’à juger périmée toute idée d'équilibre dans une 
société qui se transforme sans cesse, à un rythme croissant. 

Mais 1 ne suffit pas, pour rejeter la notion d'équilibre, de 
constater la disparition totale ou partielle des tendances à l'équilibre 
spontané. La théorie de l'équilibre répond à un besoin profond 
qui subsiste aujourd’hui et qui n’a même jamais été si fort : ce 
besoin, c’est celui d’un modèle idéal, d’une économie bien coordonnée 
où seront éliminées les diparités et les discordances fâcheuses. Le 
plein emploi est une des formes de l'équilibre. Le plan avec son 
avance bien proportionnée des divers facteurs en est une autre. 
L'idée d'équilibre offre un système de référence indispensable, 
avec le minimum de déperdition de forces et le maximum d’effi- 
cacité. 

Le problème n’est donc pas de décider s'il faut ou non renoncer 
à l’idée d'équilibre, mais plutôt de dégager une formule d'équilibre 
adaptée aux besoins de la science économique actuelle. 

Cette formule devra être assez souple pour se plier aux néces- 
sités de la dynamique économique et assez large pour être appli-. 
cable aux divers régimes économiques possibles, puisqu'on ne peut 
plus se borner à l'équilibre « spontané » des libéraux. Elle sera 
ainsi utilisable pratiquement par les dirigeants de la politique éco- 
nomique. Comme toute bonne théorie elle ne sera plus séparée des 
réalités concrètes. 

Notre but est ici de dégager une notion d'équilibre qui réponde 
à ces conditions et nous procèderons, à cette fin, en quatre étapes : 

1) Nous soulignerons d’abord les insuffisances de la conception 
traditionnelle. 


ECONOMIQUE : L'EQUILIBRE TOTAL 11 


2) Nous montrerons comment, en face de cette insuffisance, il 
s'est créé une notion pratique, mais peu élaborée scientifiquement, 
de l’équilibre économique, chez les dirigeants et même pour l'opi- 
mion publique. 

3) Cet équilibre économique du « sens commun » nous permettra, 
en utilisant les sciences de l’homme, de dégager la notion « d’équi- 
libre total », que nous nommerons ainsi parce qu’on tient compte 
pour le réaliser de l’ensemble des éléments qui peuvent intéresser 
l'économie, notamment les tensions psychologiques non traduites 
dans les prix et les variations de quantités. 

4) Enfin, pour mieux montrer quelle est la portée de l'équilibre 
total, nous examinerons les possibilités d'application de cette con- 
ception à la politique économique. 


1) Les insuffisances de la théorie traditionnelle de l'équilibre. 


Nous choisirons la théorie Walrasienne, comme type de ces 
théories traditionnelles car elle présente, plus nettement que d’autres, 
le caractère mécaniste et statique, des anciennes conceptions de 
l'équilibre. 

Certes la description donnée dans les Eléments d'Economie Pure 
par Walras constitue un ensemble imposant, d’une rigueur logique 
impressionnante. L'économie est une machine bien réglée où l’équi- 
libre apparaît à la fois sous la forme d’équivalences et sous la 
forme de retour automatique à un niveau des prix bien défini. 

A) Les équivalences, qui se dégagent des systèmes d'équations 
wWalrasiens se retrouvent à l’intérieur des trois marchés et entre 
ces trois marchés. 

Sur le marché des services, les travailleurs, les capitalistes, les 
détenteurs d'immeubles offrent leurs services aux entrepreneurs 
il existe un prix d'équilibre pour chaque espèce de service (salaires, 
intérêts, loyers) et un équilibre général des services offerts et 
demandés, ce que nous appellerions aujourd’hui un plein-emploi, 
à la fois pour le travail, le capital et les immeubles. 

Sur le marché des produits, les entrepreneurs qui ont acquis 
les services vont vendre les marchandises, qu'ils ont fabriquées 
grâce aux facteurs de production ainsi réunis, à l’ensemble des 
consommateurs. Mais qui sont ces consommateurs? Précisément 
les ouvriers, les capitalistes et les propriétaires qui leur avaient loué 
leurs services pendant la phase précédente. Les détenteurs de ser- 
vice ne pourront pas payer à l'entrepreneur plus de monnaie qu'ils 
n'en ont reçu de lui au total, Ainsi le volume de monnaie dépensé 
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pour l’achat des marchandises sera naturellement équilibré avec le , 


volume de monnaie utilisé dans l'acquisition des services. Il y a 
donc équilibre entre les marchés des services et des produits, Walras 
estimant qu’en concurrence parfaite le profit de l'entrepreneur est 
nul. 

Le troisième marché, celui de la capitalisation, est équilibré avec 
les deux autres, grâce aux variations du taux de l'intérêt. 

B) Mais l'équilibre dépasse la notion d'équivalence, car on se 
trouve ici dans le cas d’un équihibre stable. En mécanique un objet 
se trouve en état d'équilibre stable, lorsque tout changement de 
position tendant à modifier l'équilibre se trouve annulé par un 
mouvement de sens contraire. Le corps revient de lui-même à son 
équilibre primitif. Si le prix se trouve momentanément fixé trop 
haut ou trop bas, la concurrence des vendeurs et des acheteurs 
aura tôt fait de le ramener à son niveau normal où l'offre et la 
demande s’égalisent en quantité. 

Le moteur profond du système réside dans la recherche par 
chaque partie du maximum de satisfaction. Pour un revenu déter- 
miné chacun s'efforce d'obtenir la plus grande quantité de mar- 
chandise possible, et c’est en situation d'équilibre que ce résultat 
est obtenu. Il y a donc là un stimulant automatique au retour de 
la position d'équilibre, 

L'équilibre économique, tel que le décrivait Walras, était satis- 
faisant pour la logique abstraite, mais même dans une période 
libérale, les conditions de libre concurrence absolue, d'absence de 
profit et surtout de conditions techniques et économiques stables, 
ne pouvaient être réalisées. Les partisans de l'équilibre économique 
ne l’ont jamais nié, mais ils pensaient que leur schéma présenterait 
au moins l'utilité d’être le modèle parfait, pouvant servir de guide 
pour comprendre une réalité imparfaite. Cependant, même avec ces 
réserves, il y a lieu d'adresser des critiques graves à la conception 
walrasienne de l'équilibre et à celles qui en dérivent. 

1) L'équilibre est jugé tel « parce qu’on y revient spontanément », 
or il n’est plus possible de garder ce schéma mécaniste de l’équilibre 
stable. Les situations qui se reproduisent d’elles-mêmes ne sont 
pas forcément des situations favorables : Keynes a montré notam- 
ment que le plein emploi n’avait rien de spontané dans de nombreux 
pays. Nous réserverons le nom d’équilibrées aux situations bien 
coordonnées, où les disparités sont réduites au minimum. Le plein 
emploi sera l'équilibre, même s’il a été obtenu à la suite de mesures 
dirigistes. 
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De plus, dans une économie en progrès, l'équilibre est maintenu 
tandis que les quantités fabriquées augmentent et que le niveau de 
vie s'élève, ce qui oblige à remplacer la notion d'équilibre statique, 
par celle d'équilibre en mouvement. 

Ici encore la notion de rapport optimum entre les grandeurs doit 
remplacer celle de valeur absolue pour apprécier l'équilibre. On ne 
doit plus dire le prix d'équilibre du pain est de 50 frs le Kg. 
mais rechercher quel est le pourcentage de la dépense « équilibrée » 
de pain dans un budget normal. 

2) L'équilibre de Walras repose sur la concurrence et les insti- 
tutions libérales, mais les rapports optimum peuvent être obtenus 
par d’autres moyens. La notion nouvelle d'équilibre peut s’accorder 
avec toutes les institutions pourvu qu’elles suppriment les tensions 
inutiles. 

3) Le maximum de satisfaction walrasien est tout relatif. Il s’en- 
tend d’abord pour un niveau de fortune déterminé. Le maximum 
de satisfaction du pauvre ne sera pas bien élevé. Le prolétaire aura 
sans doute la consolation de se dire qu’il a utilisé au mieux son 
faible revenu, mais la modicité de ce revenu lui paraîtra relever 
d’un déséquilibre social bien plus grave que le déséquilibre écono- 
mique des prix. En période de pénurie, l’acheteur qui se voit 
contraint de payer des prix excessifs, à son point de vue, jugerait 
avec ironie ou colère celui qui lui parlerait de « maximum de 
satisfaction ». Il en est ainsi même dans le cas où il s’agit d’un prix 
d'équilibre (au sens traditionnel du mot), c’est-à-dire d’un prix 
qui ajuste parfaitement l'offre à la demande, 

Il est évident que l'équilibre walrasien ne réduit pas les tensions 
psychologiques essentielles. Il n'élimine pas des causes fondamen- 
tales de déséquilibre et ne peut donc servir d'objectif, même idéal 
et lointain, aux dirigeants de l’économie. Cette remarque explique 
pourquoi une notion empirique d'équilibre s’est créée en politique 
économique, malgré et quelquefois contre les vues des théoriciens. 


Il) Vers une notion de l'équilibre économique basée sur le « sens 
commun ». 


Lorsque les dirigeants d’un pays font allusion à l'équilibre éco- 
nomique, on constate qu'ils parlent d’une réalité sensiblement 
différente de celle que l’on trouve dans les manuels d'économie 
politique. Par contre d’un pays à l’autre la notion de cet équilibre 
« empirique » ne varie guère. 

Il est intéressant de rechercher comment ces praticiens conçoivent 


14 UNE NOUVELLE NOTION D'EQUILIBRE 


l'équilibre, on peut aïnsi retrouver au moins le point de départ 
d’une révision nécessaire. 

Deux remarques apparaissent ici fondamentales : 

À) Pour les dirigeants politiques la notion d'équilibre économique 
est plus compréhensive que pour les théoriciens, car de nombreuses 
tensions psychologiques, non envisagées dans la théorie entrent 
ici en ligne de compte. Ces milieux sont tributaires des sentiments 
de l'opinion sur l’équilibre atteint par l’économie à un moment 
donné : le mécontentement de l'opinion est pour eux une forme 
essentiel du trouble, du déséquilibre de l’économie, quelle que soit 
par ailleurs la situation objective. 

Les recherches sur l'attitude de l'opinion à l'égard de la situation 
économique montrent d’ailleurs de plus en plus nettement la néces- 
sité d’une distinction entre la coordination réelle d’une économie 
et l'équilibre tel qu'il est ressenti. Le sentiment du déséquilibre 
existe parfois en dehors de toute cause réelle, il provient d’une 
simple illusion, comme par exemple le prétendu déséquilibre entre 
les prix et les salaires en France, à la fin de la crise de 1929. 
M. Sauvy dans son suggestif ouvrage sur le Pouvoir et l’'Opinion 
note que le public croyait, à cette époque, à une disparité profonde 
entre prix et revenu ouvrier, alors que les statistiques les plus 
diverses et les plus valables montraient clairement que le salaire 
réel ne s'était pas amenuisé. Il y avait donc une illusion collective, 
qui fut à l’origine des grèves de 1936. Cette illusion provoqua les 
mêmes effets qu’un déséquilibre effectif et amena finalement les 
dévaluations de 1936 et 1937. 

Parfois, au contraire, l'opinion tarde à ressentir un déséquilibre 
qui existe déjà dans les faits. La taxation des loyers à des taux 
trop bas, en France, depuis la première guerre mondiale, a con- 
tribué à créer un profond déséquilibre entre les besoins et les 
possibilités de logement. Pourtant la majorité du pays s’est refusée 
pendant longtemps à prendre conscience de cette situation. 

Il existe donc des préjugés, des « mythes », des propagandes, 
qui s’interposent entre le public et la réalité et faussent son jugement 
quant à l'équilibre. L'esprit de parti, l'intérêt, le manque d’infor- 
mation favorisent le développement de tensions injustifiées. 

Mais ce serait une erreur de penser que ces jugements du public, 
parce qu'ils sont faux, ne concernent pas l'équilibre véritable. Au 
contraire une opinion répandue est un fait dont il faut tenir le plus 
grand compte. Les politiques, en intégrant l'absence de tensions 
psychologiques trop fortes dans l'équilibre économique montrent 
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#1 voie aux théoriciens. Les causes de mécontentement qui atteignent 
équilibre et qui transforment la structure actuelle de la production, 
e la répartition et de la consommation doivent être examinées, sans. 
tre arbitrairement rejetés parmi les faits « qui n’intéressent pas 
1 théorie économique ». Ce ne sont pas de simples incidents qui. 
e permettent pas la systématisation théorique, il faut les faire: 
ntrer dans les conditions d'équilibre normales. L'équilibre écono- 
aique apparaît donc déjà plus complexe, pour être réalisé ül 
lemande à la fois des conditions objectives (coordination de fait 
ntre les éléments divers de l’économie) et des conditions subjec- 
ives (croyance du public à cette coordination). 

Mais cette croyance se présente-t-elle sous la forme d’une 
: satisfaction, plus ou moins « maximalisée »? Cette question 
lous amène à notre seconde remarque. 

B) L'équilibre économique véritable n’est caractérisé du point 
le vue psychologique, ni par un mécontentement profond (ce que 
ious venons de montrer) ni par un enthousiasme excessif de: 
‘ertaines catégories de la population (ce qui peut paraître, au pre- 
nier abord, plus paradoxal). L'économie équilibrée est celle qui, 
“uivant un progrès continu, adapte sa production à la croissance- 
ente mais ininterrompue des besoins. Comme les peuples heureux, 
es économies adaptées n’ont pas d'histoire. Les périodes de « satis- 
faction maxima » sont presque aussi dangereuses pour une éco- 
iomie que les époques de mécontentement généralisé. On peut 
lire que les secondes suivent invariablement les premières, les. 
srises économiques se produisant après l’euphorie des périodes. 
l'expansion. Qu'on songe à la fièvre de spéculation des années 
1928-29 avant la crise mondiale qui débuta à Wall-Street à la 
fin de 1929. 

Cela les gouvernants le savent généralement aujourd’hui; en 
agissant sur le crédit, ils s'efforcent d'éviter les mouvements 
extrêmes dans les deux sens. Ils pensent que l’économie équilibrée, 
c’est celle dont on parle le moins possible. Physiologiquement un 
corps en bonne santé n'apporte que peu de sensations internes. 
dans le champ de la conscience. La comparaison est valable pour- 
l'économie. Comme un moteur bien réglé, elle tourne silencieu- 
sement. 

Il existe naturellement assez peu d’époques où de telles conditions 
sont réalisées. Il faut les chercher dans les périodes, où le système 
économique dominant n’est pas, ou guère, contesté, A l'absence 
de tension idéologique, sur le terrain socio-économique, doit s’ajou- 
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ter une situation objective bien équilibrée. Le milieu du XIX® siècle 
malgré une misère prolétarienne limitée à des milieux encore étroits; 
présente assez bien l’image de ce double équilibre. À ce moment 
un Guizot pouvait lancer sa fameuse formule « Enrichissez-vous 
par le travail et l'épargne ». 

Mais le conseil du ministre de Louis-Philippe est bien souvent 
rapporté de façon abrégée. On le limite aux deux premiers mots? 
Ce n’est pas le fait du hasard. Un équilibre trop parfait, sans 
tensions spirituelles valables, n’est pas souhaitable, même s'il est 
sagement progressif. À l’époque où Guizot lançait sa formule, on 
disait aussi « La France s’ennuie ». 

Mais cette perfection dans l'équilibre n’est guère un risque de 
l’époque présente et les politiques peuvent s’efforcer sans crainte 
de réduire des tensions socio-économiques excessives. 

Ils peuvent difficilement le faire cependant, sans une idée claire 
et scientifique du but à atteindre et il faut reconnaître que leur 
notion de l'équilibre manque de précision. 

À force d'élargir l’idée d'équilibre, on franchit largement les 
Timites de l’économie. De plus pour chaque politique l'équilibre se 
fait dans un système donné, alors qu'il faut dégager un équilibre 
qui se situe au-dessus des systèmes. 

Enfin l'introduction, justifiée par ailleurs, d'éléments socio- 
psychologiques peut rendre la notion d'équilibre trop vague. L/inter- 
vention des sciences de l’homme pourra apporter ici un surcroît de 
netteté. 


III. La notion d'équilibre total. 


En quoi doit consister l'élaboration scientifique à laquelle nous 
venons de faire allusion? 

1) La notion d'équilibre économique, tout en enregistrant l'in- 
fluence du politique et du social, doit rester distincte des idées 
d'équilibre politique et d'équilibre social. 

La distinction entre l’économique et le politique est possible, si 
l'on se souvient que la politique vise à procurer à la société le 
bien commun sous toutes les formes se rattachant à l'activité de 
l'autorité gouvernementale : elle dépasse donc sur le terrain pra- 
tique l’activité économique. La politique économique n’est qu'un 
aspect de la politique générale. Les rapports de force entre deux 
états ne feront pas partie de l'équilibre économique, 

La délimitation opérée entre le social et l’'économique est plus 
subtile, M. François Perroux a fait observer que les deux domaines 
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“se confondaient sensiblement : augmenter des salaires est à la fois 
un acte économique et social. Dans un certain sens tout acte social 
a des répercussions économiques et inversement. 

Nous pensons cependant que les buts des deux catégories d’acti- 
vité ne coïncident pas. Certains moyens pour atteindre ces buts 
sont d’ailleurs particuliers à l’un ou à l’autre de ces deux genres 
d'activité : 

Ë Le social vise à la promotion de la personne humaine, en parti- 

culier chez les plus déshérités; cette promotion comporte une 
élévation du standard de vie, mais elle implique aussi d’autres 
moyens qui ne sont pas économiques : éducation, création d’un 
milieu « humain » (bienfaisance, réconfort d'ordre spirituel et 
moral, etc.). 

Un équilibre économique ne tiendra jamais compte que des ten- 
sions psychologiques qui influenceront l’économie de façon appré- 
Éciable. Il intègrera le régime de la propriété, mais il restera largement 
indépendant des systèmes variés d'éducation, de l’organisation de 
{la tutelle privée, ou d’une réforme pénitentiaire; toutes questions 
{qui touchent au contraire l'équilibre social. 

L'équilibre total sera donc purement économique et non socio- 

économique, comme on serait tenté de le prétendre. 

Ü 2) Il est situé aussi au-dessus des systèmes d'organisation éco- 
{nomique, qu'il s’agisse de la libre-concurrence, du planisme, ou de 
systèmes intermédiaires. 

En effet toutes les organisations économiques ont ceci de commun 
qu'elles visent à supprimer les tensions qui existent entre la rareté 
des biens et les exigences des besoins. Elles visent toutes à l’équi- 
libre dans la mesure où celui-ci se manifeste par l'absence de 
mécontentement venant de causes économiques. On peut donc attein- 
dre l'équilibre total, en principe, sous tous les régimes économiques, 
pourvu que les institutions soient acceptées par l'opinion. Mais 
équilibre total domine les institutions d’une autre façon : c’est 
qu'il comprend les institutions elles-mêmes, et non seulement les 
quantités et les prix, dans les variables que l’on doit coordonner. 
Pour satisfaire le sujet économique il ne suffit pas, parfois, que 
des concurrents abaïissent leurs prix, il faut qu’une organisation 
différente, par exemple une taxation des prix, ou une planification 
de la production, soit mise sur pied. 

Des éléments qualitatifs, c’est-à-dire des choix portant sur des 
institutions économiques, des opinions sur la production, l'échange 
ou la répartition s'ajoutent aux éléments quantitatifs habituellement 
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invoqués. Zl apparaît donc très difficile de faire une théorie pure- 
ment mathématique de l'équilibre économique, du moins si l’on 
veut l’appliquer à une situation objective donnée où les opinions 
et les tensions psychologiques sont difficilement évaluables en 
chiffres. 


3) On pourrait observer ici que l'introduction de tensions psycho- 
logiques dans les schémas de l'équilibre constitue une cause d’im- 
précision. On substitue à la notion d’immobilité des prix, qui est 
nette, et qui constituait un bon indice de l’équilibre walrasien, un 
critérium nouveau, beaucoup plus vague, au premier abord, 
l'absence de tensions psychologiques trop fortes, l'absence de mécon- 
tentement susceptible de provoquer des soubresauts dans l’économie. 

N'est-ce pas échanger une notion de l'équilibre qui avait au 
moins le mérite de la clarté, contre une autre notion, plus compré=+ 
hensive certes, mais plus confuse? 


Deux constatations tirées de la psychologie moderne, celles se 
rapportant à l'existence de seuils et de structure psychologiques 
vont nous permettre d'apporter un surcroît de précision au méca- 
nisme de l'équilibre total. 


a) l’idée de seuil est bien connue et fréquemment utilisée en: 
psychologie à l’heure actuelle. On sait depuis longtemps qu'il existe 
une intensité limite au-dessous de laquelle les excitations extérieures, 
par exemple des sons et des couleurs, ne sont plus perçues. Des 
phénomènes analogues à ces seuils de perception se sont retrouvés 
dans d’autres domaines. En matière sociale et économique des 
auteurs comme Katona ont décrit des phénomènes de « seuil », 
par exemple, une faible augmentation de prix, même si elle est 
durable, n’amènera pas de changement de comportement chez les 
commerçants tant qu’elle restera au-dessous d’un certain taux. Mais, 
pour une certaine rapidité d'accroissement des prix, les vendeurs 
prendront brusquement conscience qu’on se trouve en période d’in= 
flation. Ils manifesteront une mentalité d'inflation, présenteront 
des « comportements typiques » observés dans ce cas, ils auront 
tendance à augmenter automatiquement leurs prix et tous leurs 
prix dès qu’un certain laps de temps se sera écoulé. Ces changements 
d’attitudes ne sont pas des phénomènes progressifs et partiels, 
M. Katona, qui les a longuement observés aux Etats-Unis fait! 
remarquer qu'ils sont au contraire radicaux et généralisés (1). Le! 


(1) Voir son article : &« Psychological Analysis of Business decisions and expectations 3 
American Economic Review (1946). 
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nécontentement des ouvriers devant la baisse du pouvoir d’achat 
les salaires, les réclamations des clients devant le renchérissement 
le la vie obéiront à la même loi : des variations importantes ne 
eront pas ressenties clairement si elles s'effectuent lentement, la 
‘apidité comme l'intensité jouent un rôle important dans la « prise 
le conscience » du public. 


La hauteur du seuil ne variera d’ailleurs pas seulement suivant 
es caractéristiques du stimulant externe, mais aussi naturellement 
l'après la « sensibilité » des intéressés. En règle générale, des 
@ptitudes élevées abaïssent le seuil et il est plus difficile, toutes 
hoses égales d’ailleurs, de satisfaire un peuple très évolué qu’une 
opulation frustre. L'histoire d’un pays doit aussi être considérée 
Dour comprendre son comportement; certains pays, par exemple, 
ont « sensibilisés à l'inflation » par de malheureuses expériences 
uccessives. En Allemagne l'inflation de 1923 n’a pas cessé, par 
es souvenirs qu’elle évoque, de jouer un rôle important dans la 
Dolitique monétaire du pays. Le « seuil » à partir duquel les pro- 
‘essus psychologiques d'inflation se manifestent dans ce pays reste 
rès bas : on l’a bien vu lors du phénomène du « retrait des mar- 
handises » du marché, dans l’immédiate après-guerre. Bien que 
inflation fut moins marquée en Allemagne que dans de nombreux 
utres pays, les industriels et les commerçants n’osaient pas se 
léfaire de leurs stocks, craignant de les échanger contre une 
#anonnaie sans valeur. Cette attitude troublait tout l'équilibre écono- 
nique du pays et ne fut surmontée que par la réforme de 1948, qui 
‘plaça l’économie allemande dans un contexte psychologique nou- 
æau. TL'équilibre économique s’appuyait désormais sur une 
#: structure » mentale tout à fait transformée. 


b) Cette idée de structure est la seconde contribution essentielle 
tue fournit la psychologie scientifique à la théorie de l'équilibre 
iconomique total. L'école allemande du « Gestalt » (ou école de 
a Forme) a montré depuis longtemps que la réalité n’était aperçue 
[à travers certains « systèmes d'interprétation ». Par exemple, 
in objet presque triangulaire était perçu comme triangulaire. C’est 
qu’il existe dans l'esprit des « structures » innées ou acquises, dont 
Les divers éléments sont coordonnés entre eux. En économie, cha- 
‘un interprète les faits qu’il constate en fonction de « structures 
nentales » de ce genre. La conviction de l'existence d'un équilibre 
iconomique, dans un pays donné, à un moment donné, pourra four- 
ur ainsi un système d'interprétation à un grand nombre d'individus. 
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Les courbes montantes de prix leur apparaîtront comme l’amorce 
de simples fluctuations destinées à être compensées. 

La foi en l'équilibre entraînera d’ailleurs la consolidation de fait 
de cet équilibre. Dans l'exemple précédent, la hausse de prix amè 
nera un grand nombre d'individus à ne pas acheter en attendant 
la « baisse prochaine », qui sera effectivement provoquée par leur 
abstension. 

Le sociologue américain Lewin, sans appliquer à notre connais- 
sance ses observations à la théorie de l'équilibre économique, est 
allé assez loin dans l’analyse de situations de ce genre. 

Du point de vue social général, il a élaboré un concept d'équilibre 
quasi-stationnaire. Cette notion s'applique à une collectivité en 
mouvement à l’intérieur de laquelle existent des tensions psycholo- 
giques, de sens variable, mais qui au total déterminent un certain 
équilibre. Le fondement réel d’un tel équilibre, c’est en définitive 
l'existence d'une certaine mentalité collective. Tant que cette menta- 
lité ne change pas, les caractéristiques de cet équilibre ne seront 
pas modifiées. Nous pouvons transposer ces idées dans le domaine 
qui nous intéresse ici. 

En économie l'équilibre total se conçoit de la même façon; à 
une époque donnée, la mentalité peut garder la même structure 
avec une production et des besoins ascendants. C’est ainsi que tant 
que les producteurs ont considéré la concurrence comme l'attitude 
normale à l'égard les uns des autres, un équilibre quasi-stationnaire 
(dans le sens « lewinien » du mot) a pu persister. Pourtant la 
production ne cessait d'augmenter et les prix variaient de façon 
appréciable. Il restait cependant un point fixe la structure mentale 
des individus qui les amenait à interpréter la vie économique d’une 
certaine façon. 

Le jour où les producteurs ont décidé de s'associer pour former 
des cartels et des trusts, l’équilibre quasi-stationnaire a été rompu. 
Cette rupture s’est accomplie d’ailleurs suivant le processus décrit 
par Lewin, pour d’autres phénomènes de structure. 

Il y eut d’abord « décristallisation » de l’ancienne structure 
mentale, Les producteurs et les vendeurs ont cessé de considérer la 
concurrence comme « normale » dès avant 1914, sous l'influence 
de quelques grandes crises économiques, qui ont joué le rôle de 
choc psychologique; la guerre de 1914 a contribué naturellement 
à détruire les anciennes normes individualistes. On est passé ensuite 
à l’idée d'entente et d'association entre producteurs, mais cette nou- 
velle structure s’est mal « cristallisée », elle n’a pas eu la prépon- 
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dérance incontestée de la « mentalité concurrentielle » au 
XIX® siècle. De là les tensions accrues et l'instabilité économique 
que l’on a constaté par la suite. 

On voit que les schémas de la psycho-sociologie nouvelle peuvent 
s'appliquer parfaitement en économie et confirmer notre notion 
d'équilibre total. 

Il nous est donc possible de définir l'équilibre total comme un 
système de rapports objectifs entre les prix, les quantités et les 
principaux phénomènes économiques, système appuyé sur des 
structures psychosociologiques et des institutions bien déterminées. 

L'utilisation de cette notion dans la pratique peut permettre de 
mettre en valeur l'importance du rôle de l'opinion et de ses concep- 
tions dans le domaine de l'équilibre économique. 


IV. Les possibilités d'application de l'équilibre total en politique 
économique. 


Il serait facile de rappeler d’abord les erreurs et les fautes poli- 
tiques qui ont été le résultat de la méconnaissance de l'équilibre 
total. Dans divers pays, par exemple, la politique de taxation des 
prix, destinée à maintenir un certain équilibre dans la satisfaction 
des besoins pendant la guerre, a été menée sans enquête préalable 
sur les réactions psychologiques des producteurs et des consomma- 
teurs. On a agi comme si des mesures de prix et de quantités 
suffisaient pour rétablir la situation. On n'atteignait ainsi qu'un 
des aspects de l’équilibre, l'équilibre de type walrasien, le seul qui 
était vraiment étudié. On négligeait l’autre aspect, le mécontentement 
des intéressés et leur possibilité de manifester ce mécontentement 
en modifiant les institutions, ou plutôt en en créant d’autres, comme 
le marché noir. On a ainsi provoqué de graves désordres économi- 
ques et fiscaux en amenant certains milieux à prendre l'habitude 
de la fraude. 

Ce manque de psychologie a été aggravé, dans certains cas par 
une méconnaissance complète des capacités des petits commerçants, 
auxquels on imposait d'établir leurs prix en suivant des formules 
algébriques complexes, que des spécialistes seuls pouvaient com- 
prendre. Faute de songer au milieu humain auquel on s’adressait, 
on décourageait les meilleures volontés. 

La politique des salaires dans beaucoup de pays, de 1945 à 1950, 
a connu les mêmes déficiences. On a cru défendre l'équilibre salaire- 
prix sans tenir compte de la mentalité des parties en présence 
ouvriers, patrons et consommateurs. 
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Or les tensions psychologiques se trouvaient être plus fortes et 
plus agissantes dans les deux premiers groupes que dans le troi- 
sième, comme l'ont démontré les enquêtes. Le « cycle infernal des 
prix et des salaires » ne pouvait que s'établir dans le sens de la 
moindre résistance. La hausse des salaires nominaux était suivie 
de l’accroissement des prix et l’ensemble de ces augmentations pesait 
sur le consommateur. 

Tant qu’on restait dans les mêmes structures psychologiques, il 
n’y avait pas de solutions. L'équilibre total ne pouvait être atteint 
à la fois pour les trois catégories en cause. On ne pouvait atténuer 
le mécontentement de l'ouvrier, sans exciter celui de l'industriel 
ou de ses clients. 

La seule voie de sortie possible était de briser les structures domi- 
nantes : 1} existe des remèdes aux situations économiques les plus 
difficiles, si on peut amener l'opinion à les considérer sous un autre 
jour. 

Malheureusement la guerre a souvent constitué dans le passé, 
pour des gouvernements peu scrupuleux, un moyen de changer 
les vues de l'opinion sur la situation. La guerre une fois déclarée, 
ceux qui se plaignaient de leurs bas niveaux de vie ou de leurs 
bénéfices trop réduits, acceptent des privations bien plus redoutables. 

Mais la guerre ne peut rétablir l’équilibre psychologique contre 
l'ennemi que pour un temps; qui ne verrait qu'à la longue elle 
entraîne des déséquilibres bien plus graves que ceux qu'il s'agissait 
d'éviter ? 

Il existe d’autres moyens d'imposer à l'opinion des normes nou- 
velles de jugement pour qu’elle accepte des sacrifices momentané- 
ment nécessaires. 

Sur le plan économique on a constaté que « les comportements 
d'inflation » disparaissaient avec rapidité devant l'abondance des 
marchandises. Les producteurs, s’ils prennent conscience de la 
nouvelle situation, qu'il appartient au gouvernement de créer pro- 
gressivement, raisonnent désormais en fonction de la stabilité et 
même d’une légère baisse des prix : la marge des profits, jugée 
indispensable par eux, diminue. La nouvelle situation les amène à 
accepter certains sacrifices. 

L’abondance n’est pas considérée ici en tant que facteur écono- 
mique proprement dit, mais comme facteur psychologique. Il ne 
s’agit pas d’une abondance réelle dans fous les secteurs, mais d’une 
abondance « spectaculaire » dans certains secteurs choisis. 7! est 
remarquable en effet que la situation de certaines branches écono- 
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miques est bien mieux connue par l'opinion que celles des autres 
branches. L'effort de production concentré sur quelques articles 
« leaders » peut créer, à moindre frais, la détente psychologique, 
le changement de structure, qui retourne la situation. 

En Angleterre le gouvernement travailliste était arrivé partiel- 

lement à de tels résultats par un système de subventions portant 
sur des articles connus. 

Cependant la fin de « la course entre prix et salaires » dans 
beaucoup de pays n’a pas été due à un changement de structure 
psychologique préparé, mais à l’action sur l'opinion de la « réces- 
sion » américaine de 1948-1949 et à la guerre de Corée. Ces deux 
faits, inattendus dans le monde libre, ont joué le rôle de « choc 
psychologique » et ont détruit les mentalités de l'après-guerre. 

On pourrait multiplier les exemples. Nous pensons que ceux-ci 
suffiront à montrer dans quel sens il serait possible d’utiliser une 
politique d'équilibre total. Il est temps de mobiliser, plus active- 
ment et plus systématiquement qu’on ne l’a fait jusqu'ici, les forces 
de l'opinion. Elles seules peuvent déterminer les sacrifices néces- 
saires et promouvoir les conditions d’une économie vraiment dyna- 
mique. 


‘évolution de la politique indigène 
u Congo Belge et au Ruanda-Urundi 


par 


G. VAN DER KERKEN 


professeur à l’Université de Gand. 


1. — EVOLUTION DE LA POLITIQUE COLONIALE 
PU XFF SIECLE A NOS JOURS 


La colonisation a existé dans l'antiquité, au Moyen âge et aux 

emps modernes et contemporains. 
Elle a bénéficié d’un renouveau d'activité, au XV® siècle, après. 
e les succès militaires des Turcs eussent interdit, aux puis- 
sances occidentales, l'accès des ports de la Méditerranée, où 
existait un trafic séculaire des produits de l’Asie, du Pacifique et 
de l'Océan Indien. L'Espagne, le Portugal et d’autres Etats de 
l'Occident, désirant poursuivre ce trafic, lancèrent leurs voiliers, 
sur les mers inconnues, à la recherche des Indes, de l’'Or et des. 
Epices. 

C'est de ces comptoirs, nés de soucis et de besoins exclusivement 
mercantiles, fondés par les navigateurs, que sortit la Colonisation 
moderne. 

La colonisation, débutant au XV® siècle, est d’abord caractérisée 
par le Mercantilisme. Dans la première moitié du XVII® siècle, on 
assiste aux premières manifestations du Libéralisme juridique et 
philosophique. Celles-ci durent jusque vers 1875. De 1875 à 1919, 
elle subit l'influence d’un Mercantilisme, bientôt contrarié par celle 
du Libéralisme, jusqu’à la première guerre mondiale. 

De 1919 jusqu’à la seconde guerre mondiale, le Libéralisme: 
S'affermit. Il se manifeste notamment par l’organisation du Pacte 
de la Société des Nations et du Régime des Mandats. 


26 L’'EVOLUTION DE LA POLITIQUE INDIGENE 


À partir de la seconde guerre mondiale, commence la décoloni 
sation et la transformation progressive des pays non-autonome 
en pays autonomes. Le Libéralisme triomphe. Il oriente toutes le 
aspirations des peuples non-autonomes vers l'indépendance. Ceux-c 
sont appelés à devenir, à plus ou moins bref délai, des peuple: 
autonomes, selon les vœux de la Charte des Nations-Unies. 

Ce Libéralisme est parfois, çà et là, contrarié, dans les pay: 
coloniaux, par certaines croyances illusoires, survivant encore chez 
certains coloniaux ou anciens coloniaux et certains métropolitains 
vestiges de l’ancien colonialisme, 

Les orientations actuelles vers la décolonisation du monde (qui 
l’on trouve exprimées à la conférence de Valta de février 1945 
et dans la charte des Nations-Unies) ne sont pas nées spontanément 
au lendemain de la deuxième guerre mondiale. 

Elles sont la résultante d’un passé, déjà long, influencé par le 
Libéralisme et le Socialisme. 

On se rend de plus en plus compte que c’est le niveau inférieur 
des sciences et des techniques des Asiatiques ou des Africain: 
vis-à-vis de celui des Européens, qui a permis la conquête, par ces 
derniers, des pays des premiers. 

Sur la base de l’infériorité réelle du niveau scientifique et tech: 
nique des colonisés, les Européens en étaient souvent venus à 
considérer, à tort, les peuples colonisés comme leur étant intellec- 
tuellement inférieurs et prédestinés biologiquement à demeurer 
toujours à un niveau inférieur de civilisation. 

Le niveau scientifique et technique des « colonisés » s’élevant 
graduellement, le prestige des colonisateurs européens disparaît 
progressivement dans les anciennes colonies ou pays non-autono- 
mes d'aujourd'hui. 

Rappelons J 

1) Que la Société des Nations se préoccupa constamment des 
mesures à prendre pour améliorer les rapports internationaux et 
maintenir la paix, grâce surtout à l'égalité des droits économiques 
de tous les peuples. | 

2) Que les Anglo-Saxons souhaitèrent souvent l'extension à tous 
les pays du régime de la « porte ouverte » et l’internationalisation 
des dépendances coloniales. 

3) Qu’'avant la seconde guerre mondiale, une grande partie de 
l'opinion internationale estimait que la politique coloniale devait 
être rénovée, en ce qui touche l’évolution des autochtones, l'égalité 
économique, et les divers contrôles. 
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4) Que l’idée de voir un territoire non-autonome devenir auto- 

ome — pour s'intégrer dans une fédération — a eu des défenseurs 
‘fn Europe, en Grande-Bretagne et en France. 
“{ 5) Qu’à la Conférence de Yalta (février 1945), le président 
“Aoosevelt, le maréchal Staline et M.W. Churchill, confrontant leurs 
ues sur l'avenir du monde, arrêtèrent les grandes lignes d’un nou- 
l'feau régime de tutelle et de politique coloniale, devant servir de 
ase aux projets à soumettre à la future Organisation des Nations- 
Jnies. 

L'Accord des trois grands comportait une clause, qui était une 
l’Æavitation formelle à décoloniser tous les pays dépendants pour les 
cheminer, par le progrès, vers l’autonomie et la libération. 


La Conférence de San Francisco approuva, après quelques 
.Bemaniements, cet Accord des trois grands et aboutit à l’élaboration 
 Ql'une véritable Charte Coloniale Internationale. 

Celle-ci fut la résultante de l’histoire et d’une assez longue évo- 
.Qution des esprits. 

Elle régla la nouvelle situation des pays sous mandat, appelés 

. devenir des pays sous trusteeship et fixa, d'autre part, la poli- 
Mique à suivre dans les diverses possessions coloniales qualifiées 
Alésormais « territoires non-autonomes ». 
La Charte des Nations-Unies — si elle est hostile à toute poli- 
ique opposée aux intérêts culturels, économiques, sociaux ou 
olitiques des pays non-autonomes et à ces fins à l'assimilation et 
“Qu gouvernement direct — ne s'oppose nullement à la mise en 
nfraleur des pays non-autonomes par les capitaux métropolitains ou 
trangers, ni à leur légitime rémunération, si ces capitaux tiennent 
ompte de la primauté des intérêts indigènes. 

Comme l'ont signalé divers auteurs, la Décolonisation — le 
assage progressif de la non-autonomie à l’autonomie — peut être 
Æriolente ou amiable. 

En cas de décolonisation violente, il y a rupture entre la Métro- 
ole et la Colonie et l'influence économique de l’ancienne Métropole 
#ist totalement supprimée. 

En cas de décolonisation amiable, les liens de sympathie et d’in- 
érêt — créés entre la Métropole et la Colonie durant la période 
le subordination — se maintiennent. Une alliance vient souvent 
es renforcer et l'influence économique de la Métropole persiste, 
Mlans une certaine mesure, dans l'intérêt des deux pays. 

En Asie, des pays non-autonomes, hier, sont devenus autonomes 
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aujourd’hui. En Afrique des pays non-autonomes passent progres- 
sivement de la non-autonomie à l’autonomie. 

Aux Nations-Unies, la majorité des Etats Membres est en faveur 
d’une indépendance, sinon immédiate, du moins prochaine, des 
territoires sous tutelle et non-autonomes. 

Les puissances coloniales affirment être souvent l’objet de 
critiques injustifiées. 

Sur la base de leur expérience, elles estiment devoir écarter 
certaines des suggestions des Nations-Unies. 

Elles signalent que, dans des pays aujourd’hui autonomes et 
indépendants, vivent des populations non-autonomes, souvent à un 
niveau de civilisation inférieur à celui des Africains, dont on 
s'occupe moins à l’'O.N.U. que de celles des pays non-autonomes : 
c’est parfois le cas, en Asie ou en Amérique. 

Les meiïlleures des puissances coloniales — tout en voulant élever 
le niveau de civilisation des populations des pays non-autonomes 
ou sous trusteeship et les faire progresser dans le sens de l’auto- 
nomie et de la démocratie — veulent agir avec prudence, sagesse 
et mesure : ni trop lentement ni trop vite. 

Il est désormais un fait certain : les puissances coloniales, sont 
actuellement moralement responsables devant le forum des Nations- 
Unies, celles-ci peuvent éventuellement leur infliger une condam- 
nation morale et publique. 

Il n’est nullement démontré, jusqu'ici, que l’Assemblée des 
Nations-Unies le ferait, sans raison grave ou mal à propos. 

En quelques pays coloniaux, des coloniaux peu soucieux des 
réalités internationales nouvelles, restés attachés aux temps révolus 
du Colonialisme, voulant en quelque sorte redresser le cours de 
l’histoire, regrettent que leur pays ait adhéré à la Charte des 
Nations-Unies. 

Ils oublient qu’il était pratiquement et moralement impossible, 
pour leur pays, de ne pas le faire, vu l’évolution des idées des 
masses. 

Il est de plus évident que, dans le monde d’aujourd’hui, les 
puissances coloniales — non-membres des Nations-Unies (comme 
le Portugal et l'Espagne) — bien que non liées juridiquement ou 
politiquement par les dispositions de la Charte, au sujet des pays 
non-autonomes — n’en demeurent pas moins moralement tenues 
d'en tenir compte. 

On s’est demandé quelles étaient les raisons profondes poussant 
les peuples non-autonomes à vouloir devenir autonomes. 
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Il semble que ces peuples souffrent moins de leur pauvreté que 
du fait qu’ils se sentent gouvernés, par un petit nombre d'étrangers. 
Ils se sentent considérés « comme une humanité inférieure ». Les 

intellectuels d’abord et les masses ensuite en souffrent dans leur 

amour-propre et en éprouvent de l’amertume, ce qui rend le joug 
colonial finalement insupportable. Une petite minorité de la popu- 
lation, ambitieuse et exploitant le mécontentement de la masse, 
peut mettre en danger le gouvernement étranger, dans un pays 
non-autonome. 


Il. — SITUATION DU CONGO BELGE 
ET DU RUANDA-URUNDI, 
DANS L'ENSEMBLE 
DES TERRITOIRES NON-AUTONOMES 


Il y a des territoires de peuplement et des territoires de domination 
ou d'exploitation. 

Il n’y a de territoires de peuplement, pour la race blanche, que 
dans les régions tempérées et que là où les populations indigènes 
sont assez peu nombreuses. Les deux conditions doivent être 
réunies. 

Un territoire de domination ou d’exploitation est un territoire 
dans lequel les habitants de la Métropole ne font en général que 
des séjours temporaires, sans pouvoir se reproduire dans des 
conditions favorables d'ordre climatique, politique et économique, 
soit à cause du climat, soit à cause de la densité de la population 
indigène, soit à cause des deux, dans le présent ou dans l'avenir. 

Le Congo Belge et le Ruanda-Urundi sont, en général, des terri- 
toires de domination ou d'exploitation et non des territoires de 
peuplement. 

Ils le sont, dans la' plupart des régions, à cause du climat équa- 
torial ou tropical et ailleurs, là où le pays est constitué par des 
plateaux plus élevés et plus tempérés, parce qu’on n’imagine pas 
bien que de petits îlots d'Européens aient un avenir politique et 
économique propre assuré dans un pays africain, peuplé par des 
Africains, appelé à devenir autonome dans l’avenir. Ce fait n’em- 
pêche nullement de nombreux Européens de pouvoir rendre, dans 
le présent et dans l’avenir, de très utiles services, au Congo Belge 
et au Ruanda-Urundi ni que la présence d’un certain nombre de 
colons de nationalité belge puisse y être désirable, dans le présent 
et dans l'avenir. 
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III. — LA PLACE DE LA POLITIQUE INDIGENE 
DANS LA POLITIQUE COLONIALE D'HIER 
ET DANS LA POLITIQUE VIS-A-VIS 
DES PAYS NON-AUTONOMES D'AUJOURD'HUI 


La politique coloniale est un ensemble de politiques particulières, 
en corrélation étroite les unes avec les autres, se rapportant à la 
réalisation des programmes utilitaires et humanitaires dans la 
« colonie » d’hier et le « pays non-autonome » d'aujourd'hui. 


# 
CES 


Au Congo Belge, et au Ruanda-Urundi — comme dans d’autres 
pays non-autonomes d'Afrique et d'Asie — le problème de la 
politique indigène et de la politique économique dominent tous 
les autres problèmes. 


# 
3 ke 


Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, de toute évidence, 
la politique indigène, c’est-à-dire la politique adoptée vis-à-vis des 
Indigènes — la synthèse des divers comportements adoptés, à leur 
égard, dans les divers domaines — constitue les vrais fondements 
de la politique coloniale (ou de la politique vis-à-vis des pays non- 
autonomes) dans les pays équatoriaux et tropicaux, habités par 
une population souvent relativement nombreuse. Nombre d'hommes 
d'Etat éminents (parmi lesquels Louis Franck, professeur à l’U.L.B. 
et second ministre des Colonies) et d'hommes d'affaires éclairés 
(parmi lesquels Félicien Cattier, autre professeur à l’U.L.B.) 
l'avaient déjà fort bien compris, après la première guerre mondiale. 

La politique indigène implique une excellente connaissance des 
populations indigènes : de leur histoire, de leurs visions, de leurs 
représentations et de leurs explications du monde, de leur vie 
familiale, sociale, politique et économique, de leur mentalité, de 
leurs aspirations, etc. Mal connaître ces populations, se représenter 
ces populations comme elles ne sont pas, par parti-pris ou par 
suite d'idées préconçues — inspirées de mobiles généreux ou 
égoistes — expose à commettre les pires erreurs, en politique indi- 
gène, dont les conséquences peuvent être désastreuses. 
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IV — L'EVOLUTION DE LA POLITIQUE INDIGENE 
DANS LES TERRITOIRES DU CONGO, 
DU TEMPS DE L'ETAT INDEPENDANT DU CONGO 


La politique indigène du Congo Belge a ses racines dans la 
politique indigène de l’'E.I.C. 

Aux débuts, l'Etat Indépendant du Congo ne se fit qu’une idée 
assez vague et confuse des populations congolaises. 

A cette époque il ignorait leur organisation familiale, sociale et 
politique. Les congolais étaient pour lui des « sauvages » (gens 
sans liens familiaux, sociaux ou politiques) ou des « primitifs » 
(gens sans passé), alors que leur niveau de civilisation rappelait 
plutôt celui des Barbares de l’Antiquité. 

Peu à peu, l'Etat Indépendant du Congo apprit à mieux connaître 
les « Congolais ». Malgré ses efforts pour les mieux connaître, il 
n’en eut une idée un peu exacte que dans les dernières années de 
son existence. 

L'Etat prit le Décret du 30 avril 1889, créant une médaille pour 
les indigènes faisant preuve de loyauté et de dévouement à l'égard 
de l'Etat, puis le Décret du 6 octobre 1891, prévoyant la création 
de chefferies. 

Dans les régions déterminées par le gouverneur général, les 
chefferies seront reconnues, si les chefs sont confirmés, par le 
gouverneur général ou en son nom, dans l'autorité qui leur est 
attribuée par la coutume. 


Les Chefs indigènes exercent leur autorité conformément à la 
coutume, pourvu qu'elle ne soit pas contraire à l’ordre public. 

Ils sont placés sous la surveillance et le contrôle des commis- 
saires de districts. Il appartient au gouverneur général de régler, 
lorsqu'il y a lieu, les rapports des chefs entre eux, ceux des chefs 
avec les indigènes placés sous leur autorité et ceux du chef avec les 
autorités de l'Etat. 


L'Arrêté du 10 novembre 1894 donna des instructions en vue 
de l'exécution du Décret du 6 octobre 1891 sur les chefferies indi- 
gènes. 

Le Rapport de la Commission d'Enquête (Bull. Off., 1905) 
signala la situation constatée sur place et critiqua les errements et 
les abus (pp. 203-205). 


Le Décret du 3 juin 1906 imposa à tous les indigènes de faire 
partie d’une chefferie (art. 1). La chefferie se composait d’un 
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village ou de plusieurs villages placés sous l’autorité supérieure 
d’un chef unique (art. 2). 

Le chef exerçait son autorité conformément à la coutume, pourvu 
qu’elle ne fût pas contraire à l’ordre public universel ni à certaines! 
lois européennes (art. 8). | 

Le chef était responsable devant le commissaire de district de las 
bonne conduite générale de la chefferie, de certaines notifications! 
à son chef territorial, de la transmission des ordres de l'autorité 
européenne à ses gens, etc. (art. 4). | 

Un Arrêté du 16 août 1906 et une circulaire de la même date 
donnèrent des directives en vue de l'exécution du décret. | 

La circulaire révèle les conceptions de l'époque sur les sociétés 
indigènes et la politique indigène. 

Après avoir critiqué la politique indigène, déplorable, suivie, 
souvent, en fait, en maintes régions, par de nombreux fonction- 
naires et principalement par les chefs de poste et l'insuffisance 
des études faites au sujet des coutumes et de l’organisation poli 
tique indigène, — conséquences inévitables du manque de prépa- 
ration coloniale sérieuse et de l'absence, à cette époque, des 
connaissances scientifiques indispensables sur les populations indi- 
gènes de l'Afrique noire — elle dit notamment : 

« Le Décret consacre donc définitivement l'existence, à côté du 
droit écrit, d’un droit coutumier indigène. » 

« L'importance qu’il lui accorde donne un intérêt nouveau à la 
connaissance de la coutume et l’étude de celle-ci doit continuer à 
se poursuivre, avec plus d'activité que précédemment. » 

« Il n’est pas à méconnaître, en effet, que jusqu’à présent cette 
étude — qui est d’ailleurs très ardue et très complexe — n’a pas 
produit tous les résultats qu'on aurait pu attendre d’une collabo- 
ration générale en cette matière de tous les fonctionnaires de l'Etat. » 

« Il importe que chacune de ces autorités s'emploie à déterminer 
les coutumes des différentes tribus, disséminées dans les territoires 
où s'exerce leur action. Si chacune d'elles, dans la sphère spéciale 
de ses connaissances, dirige ses études vers l’organisation de la 
tribu, il n’est pas douteux que ce travail produira des résultats 
féconds. » 


* 
LES 


L'Etat Indépendant du Congo était arrivé, en 1906, à la conclu- 
sion qu’il fallait administrer les sociétés indigènes, sur le plan de 
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à tribu, par l'intermédiaire des gouvernants indigènes traditionnels, 
onformément au droit coutumier indigène, dans les limites où ce 
lroit n’était contraire ni à l’ordre public congolais ni à certaines 
lispositions légales. 

L'Etat Indépendant du Congo était, incontestablement, à cette 
poque, partisan d’une politique d'administration indirecte, respec- 
ueuse du droit coutumier indigène, Mais ses fonctionnaires — 
auf. en quelques régions — n'avaient constitué que des chefferies 
le prestataires, des chefferies caoutchoutières ou des chefferies de 
antaisie. 

La politique indigène — tout en reconnaissant, d’une part, la 
1écessité d'organiser et d’administrer les chefferies indigènes, sur 
a base de la coutume, — cédait, d'autre part, à l’illusion de l’assi- 
nilation culturelle et linguistique, rapide et facile, des populations 
ndigènes, sortant de la « barbarie » pour entrer « dans la civi- 
isation ». 


# 
CE 


Il existait des tribunaux indigènes, jugeant selon la coutume, 
dont s’occupaient relativement peu les fonctionnaires de l'Etat. 


# 
5 k 


L'Etat Indépendant du Congo entendait respecter et protéger 
les terres indigènes (Ordonnance de l’Administrateur général du 
Congo du 1 juillet 1885, art. 2), terres demeurant régies par les 
coutumes et usages locaux (Décrets du 22 août 1885, 14 septem- 
bre 1886, 17 décembre 1886 et 5 décembre 1892). 

Mais le Décret du 3 juin 1906 et les Instructions du 8 septem- 
bre 1906 ont déterminé ce qu'il fallait entendre par terres occupées 
par les indigènes. Ces terres étaient celles que les indigènes, vivant 
sous l’autorité de leurs chefs, habitaient, cultivaient ou exploitaient 
d’une façon quelconque. 

Pour l'Etat Indépendant du Congo — qui avait légiféré sur la 
base des principes du Code Napoléon, avant d’avoir pu étudier la 
situation sur place — il existait au Congo de vastes superficies 
de terres vacantes (appartenant à l'Etat) et de petites superficies 
de terres indigènes (appartenant aux groupements indigènes). 

Dans les conceptions des indigènes, toutes les terres, situées dans 
les limites territoriales de leurs groupements, étaient des terres 
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indigènes, alors que, dans celles de l'Etat, les terres indigènes! 
n'avaient qu'une étendue beaucoup plus restreinte. 

Rappelons qu’au Congo Belge — comme dans toute l'Afrique — 
les bonnes terres agricoles ou d'élevage ne sont pas très étendues, 
dans une circonscription indigène déterminée. 

L'Etat Indépendant du Congo ayant besoin d'argent, notamment 
lors des guerres contre les Arabes et les Madhistes et lors des expé- 
ditions vers le Nil — et n’en trouvant pas facilement en Belgique, 
où l’on n'avait guère confiance, à cette époque, dans l'avenir du 
Congo — inaugura une nouvelle politique économique, susceptible 
de lui procurer, à brève échéance, les recettes dont il manquait et 
dont il avait un besoin urgent. 

Elle aboutit à l'imposition aux indigènes d'impôts payables en 
nature (caoutchouc) ou en travail, à l'intervention des agents de 
l'Etat. 

Elle semble avoir été inspirée plus ou moins par le système des 
cultures des colonies hollandaises et par la politique adoptée en 
Amérique du Nord (E.U, et Canada, pays relativement très peu 
peuplés, à l’époque), consistant à favoriser la construction des 
chemins de fer, en cédant ou en concédant de vastes territoires. 

La conséquence en fut l’exploïitation directe par l'Etat, sur de 
vastes régions, de terres considérées comme vacantes, et dès lors 
comme lui appartenant et la cession, ou la concession de vastes 
territoires, à un petit nombre de sociétés commerciales, ou d’orga- 
nismes (comme le C.S.K.), dans lesquels l'Etat se réservait une 
participation importante. 

En 1890, on exportait du Congo 6.629 Tonnes de noix palmistes, 
2.303 T. d'huile de palmes, 1.716 kgs de copal, 123 T. de caout- 
chouc, 46 T!. de café, 23 T. de sésame: 180 T!. d'ivoire. 

En 1905, on exportait 5.046 T. de palmistes, 1.922 T. d'huile 
de palme, 845 T. de copal, 4.681 T'. de caoutchouc, 267 T!. de coton, 
194 T. de cacao, 107 T. de café, 33 T. de riz, 8 T. de minerais 
d’étain, 146 Kgs d'or, 1 T. de peaux, 210 T. d'ivoire. 

Le budget ordinaire prévoyait, pour 1895, 6.004.764 Frs de recet- 
tes et 7.370.939 de dépenses. 

Celui de 1905 prévoyait 29.936.650 Frs de recettes et 
29.936.650 .Frs de dépenses. 

L'Etat Indépendant du Congo intéressa en quelque sorte chacun 
des Européens se trouvant au Congo, à la production du caoutchouc, 
par l'attribution de primes, de récompenses ou d’une promotion. 

Ce système devait aboutir et a abouti à l'exploitation des popu- 
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lations indigènes, au bénéfice de l'Etat et de quelques sociétés ou 
organismes concessionnaires. 

Il aboutit souvent à la constitution de chefferies de prestataires, 
de chefferies caoutchoutières, de chefferies de fantaisie, ayant fort 
peu de rapport avec le droit coutumier indigène, chefferies qui 
{n’existèrent que pour les Européens, l’organisation indigène con- 
{tinuant à vivre de façon camouflée et secrète. 

Ce système suscita, non seulement en Belgique, mais aussi à 
[létranger, une violente campagne contre l'Etat Indépendant du 
Congo. 

Partout, où une semblable politique a été adoptée par les Etats 
colonisateurs, elle a abouti aux mêmes abus. 

Un gouvernement colonial ne peut efficacement protéger les 
populations indigènes et défendre leurs droits et leurs intérêts s’il 
est directement intéressé à l'exploitation économique et s’il y associe 
ses fonctionnaires. 

Le système de l'Etat Indépendant du Congo — s’il sauvegardait 
ses intérêts financiers — tenait insuffisamment compte des pres- 
criptions de l’Acte de Berlin sur la liberté du commerce dans le 
bassin du Congo, ce qui suscita des protestations, en Belgique, des 
sociétés commerciales et d'hommes d’affaires. 

De plus, il rendait difficiles et malaisées la sauvegarde et la 
protection des droits et des intérêts légitimes des Indigènes et l’amé- 
lioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence. 

Il a suscité de nombreux errements et de nombreux abus, comme 
l’a constaté, sur place, la Commission d'Enquête de septembre 1904 
à mars 1905. 


# 
ES 


L'Etat Indépendant du Congo — comme tous les pays coloniaux 
de l’époque — protégeait et réglementait le travail des indigènes 
au service des Non-Indigènes, en vue de prévenir les abus de la 
part des employeurs et de déterminer les obligations des engagés 
(Décrets, 8 novembre 1888 sur Contrat de travail, Arrêté du 
1 novembre 1898, Décret du 3 juin 1906, etc.). 

En vue d’assurer une protection efficace des Indigènes, les offi- 
ciers du Ministère Public (Procureurs d'Etat, substituts) pouvaient 
agir par voie d'action en justice, au nom et dans l'intérêt des 
indigènes. 

Un contrôle était organisé sur le recrutement des porteurs et 
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des travailleurs par des capitas (Décrets du 12 mars et du 19 novem-. 
bre 1889, Arrêté du 1 janvier 1890). 


% 
ke 


L'Etat Indépendant du Congo avait créé des Colonies d'enfants 
orphelins et abandonnés, victimes de la traite (Décret du 12 juillet 
1890). Ils recevaient une préparation militaire, agricole et profes- 
sionnelle. 

On s’efforçait d'en faire des soldats ou des travailleurs libres 
(Règlement du gouverneur général du 23 avril 1898). 


+ 
LES 


L'instruction des enfants indigènes était confiée aux missions 
religieuses, catholiques et protestantes (Décret du 4 mars 1892). 

Les missions exerçaient la tutelle, sur les enfants recueillis par 
elles, jusqu’à 21 ans (décrets du 12 juillet 1890 et du 3 juin 1906; 
Arrêté du 24 novembre 1906). 

À la suite d’une convention conclue entre l'Etat et le Vatican, 
en 1906, les missions catholiques devaient assurer l’enseignement, 
moyennant certaines concessions de terres (Décret du 26 mai 1906). 

Les missions catholiques reçurent, à ces fins, des concessions, 
souvent assez étendues et souvent exagérément étendues. 

Des écoles pour indigènes, désirant garder leurs croyances ou 
ne voulant pas acquérir les croyances catholiques ou protestantes, 
n’existèrent généralement nulle part. 

L'Etat Indépendant du Congo semble avoir eu la conviction que 
les Africains ne pouvaient acquérir une instruction, utile pour eux, 
que s'ils s’assimilaient en même temps la culture de l’Europe occi- 
dentale et devenaient chrétiens. 


” 

La politique indigène de l'Etat Indépendant du Congo fut en 
relations forcées avec sa politique économique, sa politique foncière 
et sa politique financière. 

Sa politique économique et sa politique financière aboutirent à 
des prestations en travail et en nature, imposées aux populations 
indigènes, à titre de paiement de l'impôt. 

Sa politique foncière, inspirée par des considérations économiques 
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fit financières, amena cet Etat à augmenter l'estimation des super- 
ficies des terres vacantes et à restreindre celle des superficies des 
erres indigènes. 


*# 
CES 


L'Etat Indépendant ne s’est jamais montré très favorable à la 
Colonisation libre ni à l'installation de colons européens. 

Il se rendait: compte que le Congo n'était pas une colonie de 
peuplement et que les colons n’y avaient que des perspectives 
d'avenir assez limitées. De plus, il voulait, sans doute, écarter des 
champs de ses propres exploitations et de ceux des sociétés conces- 
sionnaires (dans lesquelles il avait très souvent, en rémunération 
de la concession, une participation libérée dans le capital : 1/3 ou 
la 1/2) d'éventuels concurrents. 


* 
CES 


Si l’on jette un coup d’œil impartial sur la tâche réalisée par 
{l'Etat Indépendant du Congo, — créé pour des fins humanitaires 
et économiques par le génie d’un grand Roi, — on doit constater 
qu'il a exploré, conquis et pacifié le bassin du Congo et y a organisé 
le premier gouvernement et la première administration du pays, 
selon des conceptions européennes et y a jeté les premiers fonde- 
ments nécessaires à l'établissement d’un niveau de civilisation 
plus élevé. 

L'Etat Indépendant du Congo, ne disposant, à ses débuts, que 
de ressources financières restreintes et que d’un personnel de for- 
tune — manquant presque toujours d'expérience coloniale et insuf- 
fisamment préparé à sa tâche — sut édifier des plans, n'ayant 
manqué ni de grandeur ni d'envergure. 

Le Roi-Souverain avait le souci de l’aspect scientifique des pro- 
blèmes coloniaux et mit tout en œuvre pour en faciliter l’étude. 

Malgré des errements et des abus certains qu'il n’y a pas lieu 
de minimiser, il sut réaliser, en fort peu d'années (un peu plus de 
vingt : de 1885 à 1908), dans une Afrique Centrale encore 
inconnue, une très grande œuvre, tant dans le domaine humanitaire 
que dans le domaine économique. 

Il serait peu équitable de sous-estimer l’œuvre accomplie. | 

La politique coloniale de l'E.I.C. a exercé, sur la politique 
coloniale du Congo Belge, une très grande influence, qui n'avait 
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pas cessé d'exister, à la veille de la dernière guerre, et qui n’a pas 
encore tout à fait disparu aujourd’hui. 

La politique indigène, d’abord quelque peu hésitante, s’orienta 
finalement, résolument et sagement, dans l'administration des 
chefferies, — dans les directives données, — vers l’administration 
des indigènes sur le plan de la coutume, par l'intermédiaire de leurs 
chefs traditionnels, bien qu’elle ait conservé, jusqu’à la fin, dans 
certaines dispositions du code civil, — distinguant des congolais 
immatriculés et des congolais non-immatriculés — l'illusion de 
pouvoir assimiler culturellement et linguistiquement, rapidement et 
facilement, certaines catégories d’Indigènes. 

Lors de la discussion du projet de Décret sur l’immatriculation 
au Conseil Supérieur du Congo, l’immatriculation d'office, défendue 
par certains membres (de Cuvelier, Descamps) y fut combattue par 
certains autres (Paul Errera, professeur à l'U.L.B., Rolin- 
Jacquemyns). 

Les dispositions sur l’immatriculation de l'Etat Indépendant du 
Congo ont été modifiées tout récemment, par le Décret du 17 mai 
1952 (Décret d’ailleurs discuté). 

La politique indigène de l'Etat Indépendant du Congo, pratiquée 
en fait, eut maintes influences néfastes sur la politique indigène 
du Congo Belge. En maintes régions, ses chefferies de prestataires, 
ses chefferies caoutchoutières ou ses chefferies de fantaisie perdu- 
rèrent, pendant des années, après l'annexion et empêchèrent, parfois 
pendant longtemps, les fonctionnaires territoriaux de rechercher 
et de découvrir la véritable organisation indigène et, par conséquent 
d'adopter un comportement adapté aux faits et efficient. 


* 
LE 


V.— L'EVOLUTION DE LA POLITIQUE INDIGENE, 
DANS LES TERRITOIRES DU CONGO, 
DU TEMPS DU CONGO BELGE, JUSQU’EN 1940 


Après l'annexion du Congo par la Belgique, on se fit dans 
certains milieux une représentation des populations indigènes plus 
conforme aux réalités africaines et l’on eut davantage le souci de 
réaliser une politique indigène, basée sur celles-ci. 

IT devint évident, aux esprits éclairés, qu’en Afrique Centrale 
la politique coloniale ne peut réussir — tant dans le domaine huma- 
nitaire que dans le domaine économique — que pour autant qu’elle 
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‘#ibtienne la collaboration loyale, confiante, cordiale et durable des 
ndigènes, ce qui est impossible, si l’on ne tient pas compte des 
‘éalités indigènes. 

% Il y a aujourd'hui au Congo Belge, environ douze millions 
ifl'indigènes, en face de quelques milliers d'Européens (+ 80.000), 
‘éjournant temporairement sur un territoire, près de cinq fois aussi 
rrand que la France, et au Ruanda-Urundi, de quatre à cinq 
‘nillions d’indigènes, en face de quelques milliers d'Européens. Les 
‘Hopulations indigènes augmenteront en nombre, selon les vraisem- 
‘Hlances, dans les années à venir, comme en maintes autres régions 
lu monde; elles doubleront, tripleront ou quadrupleront. 

On fut convaincu que les populations indigènes ne peuvent être 
satisfaites de la vie, heureuses de leur sort, confiantes dans l’avenir 
‘@:t apporter au gouvernement européen une collaboration cordiale, 
Æoyale, dévouée, — dans l’ordre humanitaire, économique et éven- 
zuellement militaire —, si l'Etat colonisateur n’a pas une bonne 
olitique indigène et une bonne administration des Indigènes. 

On se rendit compte qu’une mauvaise politique indigène et une 
mauvaise administration indigène peuvent entraîner, pour l’Afrique 
{zt la Métropole, pour les Africains et les Européens, des conséquen- 
fes tout à fait funestes dans le domaine humanitaire, social, politique 
#t économique. 

É% 

Au cours des premières années, qui ont suivi l'annexion du 
Congo par la Belgique, sous le Ministère de Jules Renkin, le gou- 
vernement colonial se préoccupa, en ordre principal, d’abord de la 
réorganisation économique du Congo, et ensuite, de la guerre 
(1914-1918). 

Jules Renkin, bien qu’il entendit faire respecter, au Congo, les 
prescriptions de la Charte coloniale et qu'il édicta un nouveau décret 
sur les chefferies indigènes (Décret du 2 mai 1910), n’eut guère 
de loisirs, à l’époque, pour s'occuper de la Politique Indigène et la 
suivre de près. 

Le gouvernement colonial s’est intéressé à la Politique Indigène, 
surtout après la guerre de 1914-1918, sous le ministère de Louis 
Franck (professeur à l’U. L. B.) et sous les ministères qui l'ont 
suivi ainsi que sous l'administration des gouverneurs généraux 
Maurice Lippens, Auguste Tilkens, Pierre Ryckmans et actuellement 
Pétillon. Des gouverneurs généraux ont gouverné le pays, en 
s’en préoccupant peu, sans un souci suffisant de l’avenir de celui-ci. 
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Pendant la seconde guerre mondiale, les préoccupations d’ordr 
militaire empêchèrent souvent de s'occuper activement, au Congo 
de la politique indigène, le Congo s'occupant surtout à ravitaill 
les Alliés en matières premières. 

Sous le ministère de Louis Franck, le gouvernement colonial 
poursuivi — en la précisant et en l’orientant de façon plus nett 
et plus résolue vers la politique de l'Administration. Indirecte 
la politique indigène qu’il avait formulée, avant la guerre d 
1914-1918 (principes de la Charte coloniale de 1908 et du Décre 
du 2 mai 1910 sur les Chefferies Indigènes) et que l'Etat Indé 
pendant du Congo avait déjà esquissée (décrets du 6 octobre 1891 

Les directives, en vue de la réalisation de la nouvelle politique 
indigène). 

Les directives, en vue de la réalisation de la nouvelle politique 
furent, d’abord, données par des Instructions et plus tard, par l& 
législation (décrets sur les tribunaux indigènes, sur les circons= 
criptions indigènes — chefferies et secteurs — et les centres extra- 
coutumiers). 

La lecture des Instructions, données dans les diverses éditions 
(1920, 1924, 1930) du Recueil à l'usage des fonctionnaires et des 
agents du Service Territorial permettent de suivre l’évolution ‘de 
notre politique indigène. 

Les dispositions législatives sur les terres indigènes, celles sur 
l’Impôt Indigène, le Décret sur les juridictions indigènes (15 avril 
1926), les Décrets sur les centres Extra-coutumiers (23 novem- 
bre 1931, 6 et 22 juin 1934, etc.) et le Décret sur les circonscriptions 
indigènes (5 décembre 1933) avaient abouti, avant la seconde guerre 
mondiale (1940) à un Statut assez satisfaisant, pour les sociétés 
indigènes, adapté à leur degré d'évolution, à ce moment, et vraisem- 
blablement susceptible, alors, de répondre, durant une assez longue 
période, aux exigences d’une évolution normale. 

La politique indigène du Congo Belge entendait gouverner et 
administrer les sociétés indigènes par l'intermédiaire de leurs gou- 
vernants traditionnels, tout en respectant — dans les limites compa- 
bles avec l’ordre public — leurs mœurs, leurs coutumes, leurs 
institutions, leur droit coutumier, leurs cultures, leurs langues et 
tout en sauvegardant leurs intérêts légitimes et respectables. 

Elle n’entendait interdire aux autorités européennes ni toute 
intervention directe, ni le-droit de connaître en appel des décisions 
des chefs indigènes, mais elle estimait qu'il fallait agir, en l'occu- 
rence, avec circonspection et prudence. 
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Elle ne voulait nullement « cristalliser » les sociétés indigènes, 
leurs institutions ou leurs coutumes, dans leur état du moment. 

Elle entendait favoriser et faciliter leur évolution vers de nouvelles 
conditions de vie. 

Elle voulait faire, des Indigènes du Congo, de meilleurs Africains, 
— c'est-à-dire des Africains — ayant un niveau plus élevé de 
civilisation (un niveau plus élevé dans les domaines scientifique, 
technique et économique et dans le domaine du respect de l’homme) 
— demeurés attachés à la « patrie africaine », ayant une culture 
africaine et parlant des langues africaines et nullement des copies 
d'Européens, ayant adopté la culture et la langue des Européens (des 
Flamands ou des Waïllons, ayant une culture flamande ou wallonne 
et parlant, comme langue nationale, le néerlandais ou le français). 

L'expérience coloniale démontre qu'il est dangereux de modifier 
d'un coup les coutumes ancestrales ou de bouleverser l’ordre des 
choses établi, par des mesures brutales et insuffisamment préparées. 

Le progrès doit se faire, dans les colonies — comme dans les 
autres pays du monde — par une évolution progressive, ni trop 
lente ni trop rapide. Nous devons la provoquer et la favoriser. 
Nous ne pouvons l’imposer, par des mesures brutales, si nous 
voulons obtenir des résultats favorables et durables. Cette évolution 
doit être l’œuvre du temps et de la transformation de la mentalité 
indigène. 

Elle doit distinguer ce qui est propre à la culture (d'ordre en 
quelque sorte national) et ce qui est propre au niveau de la civi- 
lisation (le niveau des sciences, des techniques, du respect de 
l’homme, etc, d'ordre en quelque sorte international). Si les 
Africains — comme les Asiatiques — désirent voir s'élever leur 
niveau de civilisation, surtout dans le domaine des sciences et des 
techniques, ils désirent rester des Africains et ne pas substituer la 
patrie, la culture et la langue des Européens à leur propre patrie, 
à leur propre culture et à leur propre langue. 

Cette politique — entendant respecter, au maximum du possible 
les liens d'ordre historique, culturel et linguistique existant entre 
les Indigènes — est basée sur la compréhension, la générosité et la 
tolérance, qui sont à la base, en politique intérieure, du respect du 
régionalisme et, en politique extérieure, du respect des nationalités. 

Cette politique ne considère pas que les cultures et les langues 
des Indigènes sont, aujourd’hui, égales en valeur aux cultures et 
aux langues actuelles des Européens, mais elle estime qu’elles sont 
l'expression du génie des Indigènes, qu’elles sont susceptibles de 
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se développer et que c’est le devoir de la Métropole d’aider les 
Indigènes à conserver leurs cultures et leurs langues et d'y faire 
pénétrer un esprit nouveau, de façon à les mettre en harmonie avec 
leurs nouvelles conditions de vie. 

Elle est d’ailleurs convaincue — sur la base du spectacle du 
monde — que les peuples indigènes, comme les autres peuples, ont 
l'amour de leur « patrie » (de leur groupe ethnique). Pour elle, 
les rapports entre Européens et Indigènes demeurent des rapports 
entre peuples et ne deviennent pas des rapports entre classes dans 
une société unique, formée des Européens et des Indigènes, les 
premiers formant en fait une aristocratie et les seconds une plèbe, 
plèbe qui serait appelée d’ailleurs, par l’évolution des choses, tôt ou 
tard, à s'imposer par la force à l'aristocratie. 

La politique de l'administration indirecte entend instruire — 
dans l’enseignement primaire — les Indigènes, dans leur langue; 
leur apprendre à l’aimer et à en dégager toutes les possibilités, tout 
en donnant à l'élite indigène — dans l’enseignement secondaire 
ou supérieur — l’occasion d'apprendre les langues européennes, 
à côté des langues indigènes, comme instruments susceptibles de 
la faire accéder à un niveau supérieur de civilisation (initiation 
aux sciences et aux techniques des Européens, etc.), sans jamais 
rêver de substituer les langues européennes aux langues indigènes, 
pour en faire les langues nationales des Indigènes. 

Tout en favorisant la création d’une élite, elle entend maintenir 
la cohésion entre les divers éléments du peuple indigène, en vue 
du progrès de la « patrie indigène ». 

Cette politique — tout en conservant aux Indigènes la fierté 
d’être des Indigènes — leur permet de garder le respect d'eux-mêmes 
et les prépare progressivement à une administration autonome, pour 
les jours futurs, où ils seront capables de s’administrer seuls dans 
le monde contemporain. 

Elle tend à faire naître et à conserver dans le cœur des Indi- 
gènes des sentiments de sympathie vis-à-vis des Européens et non 
d’hostilité. Les avantages de cette politique ont été, maintes fois, 
proclamés par des sociologues éminents, des hommes d’affaires 
avertis et des missionnaires expérimentés (catholiques et protes- 
tants), bien au courant des problèmes coloniaux, en Asie comme 
en Afrique. 

La Congrégation de la Propagande à maintes fois recommandé 
aux missionnaires catholiques de respecter la culture et la langue 
des peuples évangélisés et de ne pas chercher à substituer, à la 
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culture et la langue de ces derniers, la culture et la langue de leurs 
pays d’origine. 

De nombreux synodes de missionnaires protestants ont édicté 
des recommandations analogues. 

Si nombre de fonctionnaires et de missionnaires ont été pénétrés 
des principes de cette politique — qui est aujourd’hui celle de la 
charte des Nations-Unies — tous ne l’ont pas toujours été. Quelques- 
uns, demeurés assimilateurs, ont rêvé de substituer, à la patrie, 
à la culture et à la langue des Indigènes, celles de leur pays, nonob- 
stant les directives imposées aux uns et aux autres par les autorités 
supérieures (1). 

Cette politique indigène fit honneur à la Belgique et fut appréciée, 
en termes élogieux et flatteurs, par les coloniaux les plus éminents 
et les plus avertis des grandes Puissances coloniales. 

Elle eut l'approbation de tous les africanistes. 

Après la première guerre mondiale, on s'était déjà rendu compte 


qu’il existait, au Congo Belge, non pas une poussière de petits 


groupes disparates et indépendants, sans liens historiques, culturels, 
ou linguistiques, — comme on l'avait jadis erronément affirmé 
— mais des groupes ethniques (Ethnies), petits ou grands grou- 
pements naturels, résultantes de l’histoire, subdivisés parfois en 
groupements et sous-groupements. 

On s'était efforcé dans diverses provinces, de comprendre autant 
que possible, chacun des groupes ethniques, ou chacune des 
divisions des groupes ethniques, dans les limites territoriales d’un 
même district, ou d’un même territoire. À ces fins, on a fait cadrer 
souvent les limites des Districts, et des Territoires avec celles des 
groupements et des sous-groupements des groupes ethniques impor- 


(1) Les articles, inspirés jadis en grande partie par l'impérialisme culturel, vestige du 
colonialisme, aujourd'hui dépassé, ayant défendu une politique d'administration directe et 
d'assimilation, dans l'hypothèse toute gratuite de la pérennité de la sujétion des Africains 
aux Européens, n'ont plus qu'un intérêt historique. Rappelons que quelques missionnaires 
catholiques, croyant à tort voir, dans la politique de l'administration indirecte — tendant 
à faire des Africains des Africains meilleurs, ayant conservé l'amour de leur patrie africaine, 
de leur culture africaine et de leur langue africaine, dans un pays qui serait un jour autonome 
— une politique susceptible de se révéler peu favorable à leur prosélytisme religieux, ont 
combattu cette politique, dans Congo, en 1923 et en 1929. 

Ils ont souvent perdu de vue les recommandations de la Congrégation de la Propagande, 
qui leur furent rappelées. S'ils ont critiqué, parfois à juste titre, certains errements ou 
certains abus, ils étaient très souvent mal informés sur les populations africaines, les sociétés 
africaines, les institutions africaines et les cultures africaines, ainsi que sur la politique coloniale 
en général et la politique indigène, en particulier. Divers articles, parus, en 1929, dans Congo, 
l'Indépendance Belge et l'Echo de la Bourse, y ont défendu la politique indigène de l'admi- 
nistration indirecte. 

Je me borne à citer : G. Van der Kerken : « Notre politique indigène au Congo Belge » 
(Congo, 1929, 225-266). 
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tants ou d’un petit groupe ethnique. On constitua des Territoires | 
ethniques. 

Peu après, on en revint, parfois — pour des facilités adminis- | 
tratives ou celles des Européens, installés dans le pays, — çà et là, 
à la constitution de territoires géographiques ou économiques, sans 
un souci suffisant des intérêts indigènes. 


5% | 


La législation actuelle régit, pour les Chefferies, les Secteurs et | 
les Centres extra-coutumiers : le recensement de leurs habitants, 
leur constitution, leur statut, les attributions de leurs chefs et de, 
leurs conseils, les obligations des habitants et celles des autorités | 
indigènes, leur droit de lever des taxes, de régler leurs budgets 
et leurs comptes, leurs recettes, leurs dépenses et la gestion de leurs 
caisses, leur droit de réglementation. 

Ayant la personnalité civile, les chefferies, les secteurs et les 
centres extra-coutumiers sont administrés, sous la direction, la sur- 
veillance et le contrôle des autorités européennes, par des Chefs 
(Chefs de chefferies, de secteurs et de centres) et des Conseils 
(Conseils des notables des chefferies, Conseils des secteurs, Conseils 
de centres). 

Ils disposent d'employés, engagés pour les besoins de l’adminis- 
tration de la circonscription, de policiers, etc. 

L'Administrateur Territorial a, vis-à-vis des Chefferies, des 
Secteurs et des Centres extra-coutumiers, un droit d’injonction 
et un droit de véto. 

Les Chefferies, les Secteurs et les Centres extra-coutumiers ont 
des Tribunaux indigènes, dont les juges sont des Indigènes. 

Ils fonctionnent sous l’autorité des Administrateurs T'erritoriaux 
et des Tribunaux de Parquet. 

La Chefferie a sa base dans l’organisation traditionnelle indigène, 
soit dans une division d’une société patriarcale — société basée en 
ordre principal sur les liens du sang — : famille au sens étendu, 
groupe de familles, clan (village), groupe de clans, sous-tribu, 
tribu ou peuplade; soit dans une seigneurie, un royaume, un sul- 
tanat, etc. 

Le Secteur est une création artificielle de l'Européen; il est 
constitué par des groupements — considérés comme trop peu impor- 
tants pour être organisés en chefferies — réunis en un ensemble, 
très souvent dans un but de facilité administrative. 
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L'organisation du secteur ne doit intervenir que lorsque celle 
d’une chefferie est impossible. Le chef de secteur ne sera jamais 
une autorité indigène (sauf dans des cas exceptionnels). Il ne sera 
jamais que le représentant de l’Européen. 

Beaucoup de populations — dont l'Européen n’a pas suffisamment 
étudié l’histoire et l’organisation — ont été subdivisées en secteurs : 
ceux du N., du S. de l'E. ou de l'O., par exemple. 

Personnellement, lorsque j'étais commissaire de district, com- 
missaire général ou vice-gouverneur général faisant fonctions et 
gouverneur faisant fonctions du Vice Gouvernement général de 
l'Equateur (comprenant des territoires s'étendant de l’Ubangi au 
Kasai) — sauf circonstances réellement tout à fait spéciales — 
je n’ai jamais autorisé la création de secteurs. 

Ils existaient, à cette époque, en fait, si pas encore en droit. Il 
y a eu, sans aucun doute, des régions où la constitution des secteurs 
s'imposait. On peut se demander toutefois, s’il y était vraiment 
toujours impossible d'y organiser des chefferies, sur une base 
traditionnelle. 

Trop souvent, la constitution de secteurs s’est faite, aux fins 
de camoufler la substitution d’une administration directe, ayant 
la préférence de l’administrateur, à l'administration indirecte, pré- 
conisée par les instructions. On a vu, dans un but de facilité 
administrative, dans un territoire où il y avait vingt chefferies 
traditionnelles, grouper celles-ci — sur des bases géographiques — 
en quatre ou cinq ou six secteurs, de façon à imposer — en qualité 
de chefs de secteur, — des agents africains aux fins d’administrer 
directement les chefferies traditionnelles précitées. 

On a vu — parce que les chefs traditionnels des circonscriptions 
indigènes déplaisaient, pour des motifs divers — mettre parfois à 
la tête de secteurs —, créés pour les besoins de la cause, — d’anciens 
commis, d'anciens caporaux ou d’anciens sergents, voire d'anciens 
catéchistes ou d'anciens boys, tout à fait étrangers à la région qu'ils 
devaient administrer. 

Il est vrai qu’on a, parfois, vu mettre à la tête de chefferies, 
souvent fantaisistes, des chefs de fantaisie du même genre, tout 
aussi étrangers à la région. 

Le Centre extra-coutumier est constitué par des éléments afri- 
Cains, d'origines disparates, venus se fixer aux environs des postes 
européens. Nombre de ses habitants n’y séjournent que temporai- 
rement et n'ont pas rompu tous liens avec leur groupe indigène, 
avec lequel ils continuent très souvent à entretenir des relations. 
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Le 31 Déc. 1950, il y avait, au Congo Belge : 476 Chefferies, 
517 Secteurs, 33 Centres extra-coutumiers et 8 cités indigènes 
(dont celle de Léopoldville). 

Les Cités indigènes sont des groupements analogues aux Centres 
extra-coutumiers, en fait, mais non organisés, en droit, en Centres 
extra-coutumiers. 


Certains groupements indigènes extra-coutumiers, relativement 
peu importants avant 1940, comptent aujourd’hui, plus de 
250.000 habitants (comme Léopoldville) ou plus de 100.000 habi- 
tants (comme Elisabethville). 


Je ne puis m'étendre, faute de temps, sur les tribunaux indigènes 
l'Impôt indigène (un Décret du 4 janvier 1952 fixe le montant 
de l’Impôt principal de 10 à 300 frs, selon les ressources des 
Africains), les terres et les mines indigènes, l’agriculture indigène 
le commerce et l'artisanat indigène, la main d'œuvre indigène. 


Les Tribunaux indigènes coutumiers furent réorganisés, souvent 
sans tenir suffisamment compte de la coutume, ce qui fit que 
certains tribunaux indigènes devinrent des tribunaux européens 
dont les juges étaient des Africains, nommés par les Européens 


Certains droits des Indigènes sur les terres indigènes et les mine: 
indigènes continuèrent à être reconnus par la législation. L'agri- 
culture, sur les terres indigènes, par et pour les Indigènes, st 
développa, dans les Chefferies et les Secteurs : cultures de riz, de 
coton, plantations de palmier, caféiers, hévéas, etc. 


Dans les grandes lignes cependant, le régime des terres demeur: 
inchangé : on continua à admettre l'existence de terres indigène: 
et de terres vacantes. 


La Commission, de la Main-d'œuvre indigène fixa des pourcen: 
tages de main-d'œuvre à ne pas dépasser, dans l'intérêt des Africain, 
et des Européens. Ni les autorités d'Europe ni celles d'Afrique n’er 
tinrent suffisamment compte, dans les années suivantes, surtou 
durant la seconde guerre mondiale et après elle. Dans ce domaïne 
on vécut au jour le jour, sans se préoccuper. de l'avenir du pays 


* 
EE) 
Bien qu'il y ait eu un certain relâchement, dans l’activité dt 


personnel territorial, en politique indigène, après le départ di 
ministre L. Franck, du Gouverneur général M. Lippens et de se: 
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principaux collaborateurs, à la tête des provinces (1) et qu’il y 
eût encore beaucoup à faire, à réparer maintes négligences, à 
redresser maints errements et à combattre maints abus et notamment 
à refaire des chefferies ou des secteurs, peu étudiés, on peut dire 
que notre politique indigène était engagée dans la bonne voie, à 
la veille de la seconde guerre mondiale. 


# 
CES 


VI. — LA POLITIQUE INDIGENE, AU CONGO BELGE 
ET AU RUANDA-URUNDI, 
APRES LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
ET LES PROBLEMES D'AUJOURD'HUI 


Il faut tenir compte de deux faits : le premier se rapporte à 
l’ordre démographique, le second à l’évolution des faits et des idées. 


I. — Parlons d’abord, du premier fait, d'ordre démographique. 


Le Congo Belge compte aujourd’hui douze millions d’Africains 
vis-à-vis d'environ 80.000 Européens, et le Ruanda-Urundi quatre 
à cinq millions d’Africains vis-à-vis de quelques milliers d'Euro- 
péens. 

Conformément à des phénomènes, — qui se sont produits dans 
nombre de territoires non-autonomes d'Asie ou d'Afrique — la 


(1) Ce relâchement, semble devoir être attribué aux causes suivantes : 

a) à l'information insuffisante du grand public belge et de nombreux parlementaires au 
sujet des populations africaines, des problèmes de la politique indigène et de la répercussion 
de leurs solutions sur l'avenir des entreprises des Belges, en Afrique, durant la période qui 
s'étendit de la première guerre mondiale à la seconde; 

b) au fait que plusieurs des ministres des colonies, qui succédèrent au très grand ministre 
des Colonies que fut Louis Franck et que plusieurs des Gouverneurs généraux, qui succédèrent 
au très grand gouverneur général que fut Maurice Lippens, ne se représentèrent souvent 
qu'assez imparfaitement l'importance primordiale de l'orientation de la politique indigène 
pour l'avenir des entreprises des Belges, au Congo ou au Ruanda-Urundi. 

c) à la réorganisation administrative de 1933, dont les conséquences furent peu étudiées. 
Elle réduisit le nombre des fonctionnaires territoriaux, mit en non-activité de nombreux 
fonctionnaires territoriaux excellents, compétents et expérimentés et fit perdre au service 
territorial, en fait, une grande partie de son prestige et de son autorité, prestige et autorité, 
indispensables à l'exercice de sa mission. À la suite de cette réorganisation, les fonctionnaires 
du service territorial furent souvent insuffisamment encadrés, insuffisamment dirigés et insuf- 
fisamment contrôlés. Ils furent souvent aussi insuffisamment encouragés et insuffisamment 

récompensés. 

| Aujourd'hui encore, en Belgique, il n'y a qu'un nombre assez restreint de Belges, se 
préoccupant des populations africaines, des problèmes africains, tels qu'ils se présentent sur 
le plan africain et le plan international (Charte des Nations-Unies), des réalisations de la 
politique indigène, etc. 
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population africaine du Congo Belge et du Ruanda-Urundi aug- 
mentera, dans les années à venir. 

Rappelons que son niveau de civilisation (avec celui de ses con- 
naissances scientifiques et techniques) s'élèvera progressivement, 
que ses sentiments nationalistes s'éveilleront peu à peu et que ses 
tendances vers plus d'autonomie s’accentueront graduellement, len- 
tement d’abord et d’une façon plus accélérée plus tard. 

Sur la base du rythme de l’augmentation actuelle de la population 
africaine au Congo Belge, on peut s’attendre à ce qu'il compte 
vingt millions d’Africains, soit une augmentation des deux tiers, 
en 1980. Vers 1995, il compterait vingt quatre millions d’Africains. 

Il y a, depuis l'occupation européenne, moins de morts violentes, 
moins d’épidémies, moins de mortalité infantile, etc. 

Sur la base de l’augmentation de la population, au rythme actuel, 
selon certaines estimations, dans un siècle, les Africains du Congo 
Belge pourraient compter cinquante millions d'habitants et ceux 
du Ruanda-Urundi de seize à vingt millions d'habitants. 

A cette époque, les Africains se trouveront à un niveau plus 
élevé de civilisation, seront plus instruits, plus nationalistes et plus 
autonomistes, selon toute vraisemblance, qu'aujourd'hui. 

Même, si dans un siècle, les Européens étaient 500.000 ou un 
million au Congo Belge, et 160.000 ou 200.000 ou encore 320.000 
ou 400.000 au Ruanda-Urundi, ils ne représenteraient encore qu’un 
centième ou un cinquantième de la population africaine probable 
de l’époque. Ces faits suffisent à démontrer combien les projets, 
formulés par certains, de faire du Congo Belge, en y comprenant 
le Ruanda-Urundi, soit un Dominion de Blancs, au profit des 
colons belges y installés, soit la dixième province de la Belgique, 
sont peu sérieux et manquent de base, dans le monde des réalités, 
sans parler de l'opposition de ces projets avec le droit public inter- 
national, la Charte des Nations-Unies, la constitution belge, le désir 
manifesté souvent par les Africains de rester des Africains, etc. 

En estimant la population actuelle de l'Afrique noire à 150 mil- 
lions d'habitants, celle-ci pourrait compter, dans un siècle environ — 
sur une base analogue du rythme de l'augmentation de sa population 
— 600 millions d'Africains. Si les conditions de vie lui sont favo- 
rables, cette population africaine pourrait augmenter encore consi- 
dérablement, dans l'avenir. 

Si, au Congo Belge, la densité de la population africaine est 
aujourd'hui faible et empêche le développement du pays, au delà 
d’un certain niveau, faute de main-d'œuvre africaine (le nombre 
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les salariés est aujourd’hui d'environ un million et ce chiffre 
emble constituer actuellement une limite à ne pas dépasser), il y 
. tout lieu de croire, que, dans l’avenir, avec l'augmentation de la 
opulation, les possibilités de mise en valeur du pays augmenteront 
onsidérablement. 

* Sauvegardons donc l’avenir, dans le présent, dans l'intérêt du 
léveloppement économique du pays, demain, tant dans l'intérêt 
les Africains que des Européens et évitons de préparer, aujourd’hui, 
ar une politique non adaptée aux réalités, les troubles politiques 
t économiques de demain, qui pourraient détruire l’œuvre que 
ios aînés et nous-mêmes avons patiemment édifiée jusqu'ici. 


FA 
ke 


I. — Parlons du second fait : le Congo Belge et le Ruanda-Urundi 
re sont plus, aujourd'hui, ce qu'ils étaient, avant la première guerre 
nondiale mi ce qu'ils étaient avant la seconde guerre mondiale et 
te le seront plus jamais. 

La politique indigène doit tenir compte, désormais, en Afrique, 
les réalités, sur le plan africain et sur le plan international. 
© Après la seconde guerre mondiale, le problème de la politique 
ndigène à suivre, s’est posé à la Belgique, comme à la Grande- 
3retagne et à la France : les faits et les idées avaient évolué sur 
e plan mondial et sur le plan africain, comme d’ailleurs sur le plan 
siatique. 

La Charte des Nations-Unies — signée par la Belgique et approu- 
tée par une loi belge — comporte une « Charte coloniale nouvelle » 
art. 73 et suivants), fait qu'on ne peut perdre de vue. Celle-ci 
révoit que les « colonies » d’hier, devenues les « pays non-auto- 
iomes » d'aujourd'hui, deviendront, demain ou après-demain, des 
{ pays autonomes ». 

Le (Colonialisme est aujourd'hui dépassé par les faits. S'y 
‘ramponner, c'est se vouer à la stérilité des efforts, aux regrets 
ardifs et inutiles et au défaitisme final. 

Il est désormais impossible de défendre ou de préconiser, en 
\frique, dans les pays non-autonomes, une politique d’assimilation 
t d'administration directe ou d’assujétissement perpétuel. 

» D'autre part, les Africains et les Asiatiques, ayant fait des études, 
avent, aujourd'hui, qu’ils ne sont pas intellectuellement inférieurs 
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aux Européens, ayant fait les mêmes études qu'eux. Ils supportent 
parfois mal de voir leur pays gouverné par un petit nombre 
d'étrangers les considérant souvent comme appartenant à une huma- 
nité inférieure. 

De plus, les Africains se sont rendu compte que leur pays est 
constitué par des ethnies (groupements ethniques et linguistiques, 
résultantes de l’histoire), comme l’Europe et l'Asie et que ces ethnies 
possèdent une patrie, une culture et une langue. 

Enfin, le développement économique des pays non-autonomes et 
la formation d’un nombre considérable de salariés et les besoins 
accrus d'Africains ou d’Asiatiques — produisant pour un marché 
mondial et achetant sur le marché mondial, subissant dès lors les 
répercussions des hausses ou des baisses des prix — ont suscité de 
nouveaux problèmes, dont celui de l'équilibre entre les besoins 
normaux et les revenus de ces Africains ou de ces Asiatiques. 

Aussi, apparaît, de plus en plus, aux Européens, la nécessité 
inéluctable de satisfaire les Africains, en élevant leur niveau de 
civilisation (celui notamment de leurs sciences, de leurs techniques, 
de leur respect de l’homme, celui de leur niveau matériel de vie, etc.), 
en leur conservant leur « patrie », leur culture et leur langue, tout 
en les orientant, graduellement, ni trop vite ni trop lentement, vers 
plus d'autonomie et plus de démocratie, et en donnant une certaine 
satisfaction à leurs sentiments nationalistes, qui s’élaborent lente- 
ment, mais qui s’affirmeront progressivement. 


%# 


III. — L’émancipation politique des pays asiatiques s'achève sous 
nos yeux. Celle des pays africains semble devoir sé faire 
progressivement, par étapes, mais fatalement. 


Cette émancipation est d’ailleurs prévue par la Charte Ca 
Nations-Unies. 
. 

Elle se fera avec nous ou contre nous, selon le comportement que 
nous adopterons vis-à-vis des Africains. 

Il est devenu tout à fait certain que, dans l'avenir, toutes nos 
réalisations humanitaires et économiques, en Afrique, dépendront 
du succès de notre politique vis-à-vis des Africains. 

Les solutions des problèmes à résoudre doivent donc être étudiées 


avec le plus grand soin, sur le plan des réalités internationales et 
africaines. 
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Elles intéressent au plus haut point nos hommes d’Etat et nos 
hommes d’affaires. 


I1 faut que les uns et les autres prennent leurs responsabilités. 


Les Belges se préoccupent, plus qu'auparavant, des progrès éco- 
nomiques, sociaux et politiques des Africains. Ils se soucient, plus 
qu'auparavant, du développement de la capacité des Africains à 
s'administrer eux-mêmes, en tenant compte de leurs aspirations. 


Les Belges entendent assurer, en Afrique, non seulement la mise 
en valeur de ce pays, mais encore le progrès politique de ses 
habitants, leur prospérité économique et l'élévation de leur niveau 
de civilisation et de leur niveau de vie. 


La solution la meilleure actuellement en politique indigène semble 
être de poursuivre — en l’exécutant réellement dans son esprit — 
la politique de l'administration indirecte : l'administration des 
Africains par les gouvernants traditionnels, en respectant autant 
que faire se peut, l’organisation africaine, la culture africaine, la 
langue africaine et la « patrie » africaine (le groupe ethnique et 
linguistique), dans l'intérêt primordial des Africains, mais en 
élevant progressivement leur niveau de civilisation, tout en orientant 
sagement, ni trop vite ni trop lentement, par une évolution mesurée, 
les groupements indigènes, leurs institutions et leurs autorités tra- 
ditionnelles, vers une évolution politique, conçue dans un sens 
démocratique, selon les vœux des articles 73 et suivants de la Charte 
des Nations-Unies et vers une autonomie progressive. 


Il est possible de prévoir des étapes, dans l’organisation des 
populations, assurant le progrès de cette organisation, actuellement 
au stade de la chefferie, du secteur et du centre extra-coutumier. 
Les groupements, constitués en chefferies ou secteurs, apparentés 
historiquement, culturellement et linguistiquement, seraient réunis 
en Fédérations (pouvant correspondre à des territoires ethniques et 
linguistiques). A titre d'exemples : l’ensemble des Nkundu ou l’en- 
semble des sultanats mangbetu, ou l’ensemble des sultanats abandia 
ou l’ensemble des Angbandi. 


Les Fédérations précitées, apparentées historiquement, culturelle- 
ment et linguistiquement, pourraient être groupées en Confédé- 
rations (pouvant correspondre à des districts ethniques et 
linguistiques). A titre d'exemples : l’ensemble des Mongo, l’ensemble 
des Bahamba-Batetela-Bakusu, l’ensemble des Azande, l’ensemble 
des Aluunda (l’ancien royaume du Mwata-Yamvo, etc.). 
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Les Belges — grâce à leur robuste bon sens — n’ont jamais 
pris très au sérieux d’autres solutions, proposées par certains : 

a) celle de faire du Congo Belge et du Ruanda-Urundi un domi-| 
nion de Blancs au profit des colons belges du pays, dont ceux-ci 
seraient l'aristocratie et dont les Africains seraient la plèbe; 

b) celle de faire du Congo Belge la dixième province de la. 
Belgique, province dont les habitants seraient devenus Belges de, 
patrie, de culture et de langue. 


IV. — L'évolution politique, dans le sens du progrès démocratique 
et vers plus d'autonomie, devrait commencer, d’abord, par les éche- 
lons inférieurs (sur la base de la chefferie, du secteur, du centre 
extra-coutumier), puis, par les échelons moyens, sur la base d’un 
petit groupe ethnique ou d’une subdivision ou d’une division d’un 
grand groupe ethnique, pouvant constituer un Territoire ethnique 
et linguistique, pour se poursuivre par les échelons supérieurs, sur 
la base de groupes de Territoires ethniques apparentés, pouvant 
constituer un District. 


Au-dessus des Conseils des Sous-Chefferies (à éventuellement 
recréer), des Chefferies, des Secteurs (à souvent remanier et à 
retransformer en chefferie), des Centres extra-coutumiers et des 
cités, il y aurait des Conseils de Territoires (s'ils sont constitués, 
comme beaucoup de Territoires déjà par de petits groupes ethni- 
ques ou par des subdivisions ou des divisions de grands groupes 
ethniques), puis des Conseils de District. Au-dessus de ceux-ci, il 
aurait des Conseils de Province et un Conseil du Gouvernement 
Général. 

À ces divers échelons, il faudrait des représentants autorisés des 
Africains, désignés par eux-mêmes (soit tacitement en vertu du 
droit coutumier -— les chefs traditionnels et les notables tradition- 
nels — soit expressément par les Africains eux-mêmes) et non 
des Africains, désignés par l'autorité européenne, sans consul- 
tation réelle de ceux qu’ils sont censés représenter. 

Les conseils inférieurs enverraient. des délégués, élus par eux, 
aux conseils supérieurs. 

Les Chefs traditionnels et les Membres des Conseils de Ghetto) 
ries et de Secteurs (éventuellement remaniés), des Conseils de 
Fédérations (Conseils de Territoires) et de Confédérations (Con- 
seils de District), étant les représentants autorisés des Africains, 
il est possible de faire évoluer, progressivement, ces Chefs et ces 
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| Conseils, dans un sens plus démocratique, notamment, en imposant, 
llavec l'accord des Africains, des auxiliaires aux Chefs et la repré- 
‘{sentation de certaines catégories d’Africains et de certains intérêts 
fafricains, non encore représentés ou insuffisamment représentés 
dans ces Conseils, en attendant une évolution plus accentuée, sous 
l'influence des Africains eux-mêmes. 

Les représentants des chefferies, secteurs et centres extra-cou- 
tumiers du Territoire siègeraient au Conseil de Territoire, ce dernier 
étant devenu, autant que faire se peut, un territoire ethnique et 
À linguistique. 

Les représentants des Conseils de Territoire siègeraient au 
Conseil de District. Ceux des Conseils de District au Conseil de pro- 
vince. Ceux des Conseils de Province au Conseil du Gouvernement 
général. 

Les Districts comprendraient des groupes ethniques et linguis- 
tiques entiers. Les Provinces seraient constituées sur des bases 
géographiques et économiques, par plusieurs de ces Districts. 

Au Congo Belge, on a commencé par le haut : par les échelons 
supérieurs. j 

L'arrêté du Régent du 1 juillet 1947 et l’Arrêté du 6 août 1948, 
y ont organisé un Conseil de Gouvernement, une Députation 
permanente de ce Conseil et des Conseils de province, en y assurant 
une représentation des indigènes, par des représentants, y nommés 
par le gouvernement européen, choisis presque toujours parmi les 
évolués et ne représentant qu’eux-mêmes. 


Ces Conseils et cette Députation permanente ne donnent, d’ailleurs, 
que des avis. 
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V. — Quand les choses auront suffisamment évolué, dans le 
sens du progrès démocratique, il pourra être attribué, aux groupe- 
ments africains plus importants de demain (Fédération de cheffe- 
ries ou de secteurs, d’une même peuplade, pouvant être réunie 
dans un Territoire ethnique et linguistique) ou aux groupements 
africains encore plus importants d’après demain (Confédération 
des Fédérations précitées, appartenant à un grand groupe ethnique, 
pouvant être réuni dans un district ethnique et linguistique), des 
pouvoirs assez importants, d'ordre législatif, exécutif, judiciaire, 
financier et même économique. 
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Le nombre des représentants des Africains, siégeant au Conseil 
Provincial et au Conseil du Gouvernement général irait en aug- 
mentant. 

Leur rôle y deviendrait de plus en plus important. 

Le Conseil du Gouvernement Général y deviendrait ultérieure- 
ment le Conseil Législatif et celui de la Députation Permanente le 
Conseil Exécutif du Congo Belge. 

Très vraisemblablement, selon l'expérience britannique, on } 
verrait les représentants des groupements africains y acquérir de 
plus en plus d'influence, aussi bien dans le Conseil Législatif qu’at 
Conseil Exécutif et enfin finir par y avoir une influence dominante. 

Une telle politique assurerait, sans trop de heurts, — en tenant 
compte de l’évolution progressive des choses et des gens — le 
passage progressif réfléchi et mesuré de la non-autonomie à l’auto- 
nomie et assurerait vraisemblablement, — après l’autonomie — 
le maintien des liens de sympathie et d’affaires, créés entre les 
Africains et les Belges, pendant une longue période de temps. 

Vu le niveau encore assez inférieur de la civilisation des Africains 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, le passage de la non-auto- 
nomie à l'autonomie totale de ces pays n’est certainement pas 
pour demain, maïs il faut prévoir que ces pays évolueront progres- 
sivement vers l'autonomie et qu’ils deviendront autonomes, un jour. 

On entend parfois quelques coloniaux dire qu'il vaut mieux 
voir disparaître les groupements ethniques et linguistiques et les 
voir remplacer par un seul groupement d'habitants du Congo, 
devenus belges de patrie, de culture et de langue. Ils oublient, d’ail- 
leurs, qu’il y a, en Belgique, deux groupes ethniques, deux cultures 
et deux langues, tout au moins, qui ne sont pas près de disparaître. 

Ces coloniaux semblent tout ignorer de la longue survivance 
des groupes ethniques et linguistiques, dans le monde, au cours de 
l’histoire et de leur très grande importance, encore aujourd’hui. 
IT est même probable que l'existence de ces groupes suscitera, un 
jour, des remaniements des frontières des pays non-autonomes 
en Afrique, sous la pression des Africains, en vue de la reconsti- 
tution des groupes ethniques, aujourd’hui divisés par l'existence 
de frontières politiques, arbitrairement fixées, lors du partage de 
l'Afrique par les Européens. 


* 
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Un Décret du 14 juillet 1952 a réorganisé l’organisation indigène 
du Ruanda-Urundi, divisant ce Territoire en Pays (le royaume 
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du Ruanda et celui de l’Urundi, correspondant à des groupes eth- 
niques et linguistiques), en Chefferies et en Sous-Chefferies, 
administrées par les Mwami (ou rois), les chefs et les sous-chefs. 


Il existe, dans chaque pays, un Conseil Supérieur, des Conseils 
de Territoires, des Conseils de Chefferies et des Conseils de Sous- 
Chefferies. Chaque conseil comprend le chef et des notables choisis 
ou élus. 

Il est souhaitable que, dans un avenir peu éloigné, le Congo 
Belge soit également l’objet d’une réorganisation indigène, tenant 
mieux compte des réalités africaines ethniques et linguistiques. 


Au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, comme dans d’autres 
régions de l'Afrique noire, comprenant plusieurs groupes ethniques 
(qui sont aussi des groupes linguistiques), l’évolution des choses 
suscitera, vraisemblablement, la constitution d’un Etat Fédératif, 
formé par des pays plus ou moins autonomes, rappelant quelque 
peu la Suisse. Si les institutions africaines (un peu modifiées, s’il 
y a lieu) sont appelées à demeurer et à fonctionner à l'échelon 
du groupe ethnique, il semble indispensable qu’à l’échelon fédéral 
il y ait un gouvernement représentatif et que les intellectuels afri- 
cains y soient appelés à jouer un rôle de plus en plus important. 
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VI. — Vouloir assimiler les Africains évolués aux Européens, 
au Congo, comme semble le souhaîter le Décret du 17 mai 1952, ne 
répond à rien du tout. 

Il est souhaitable d'éviter de faire des Roues tune ayant 
accédé à un niveau de civilisation plus élevé, sans cesser d’être 
des Africains) — dans leur intérêt, comme dans celui des autres 
Africains et des Européens — une classe à part, vivant en dehors 
des masses africaines, ayant perdu tout contact avec elles, et en 
quelque sorte dénationalisée et européanisée et parce que telle, pri- 
vilégiée par les Européens, 

Une telle classe d’évolués serait considérée avec hostilité par 
les masses africaines. Il est désirable de voir nombre d’évolués — 
ayant gardé, pour leur groupement d’origine, leur culture et leur 
langue, un réel attachement — se mettre au service de leur groupe, 
moyennant rémunération équitable, aux fins d'y concourir à l’élé- 
Vation du niveau de civilisation, tout en y demeurant des membres 
dévoués et intégrés. 
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Les Africains, évolués ou non, sont des Africains, appelés à 
demeurer des Africains et désirent, de plus, en général, rester de 
Africains. 

Efforçons-nous d'utiliser les évolués, quand c’est possible et at 
maximum du possible, dans la société africaine. 

Demeurés Africains et intégrés dans la société africaine, ik 
pourront y rendre les plus grands services et y satisfaire des ambi 
tions légitimes, en rapport avec leurs connaissances. 

Dénationalisés et européanisés, contraints de vivre en fait isolé 
— en dehors de la société africaine et en dehors de la sociét 
européenne — ils deviendront rapidement des mécontents et de 
aigris, dont les ambitions ne pourront être satisfaites nulle part 

Le Décret du 17 mai 1952 sur l’immatriculation nous semble pet 
heureux et inspiré par des considérations en opposition avec L 
politique d'administration indirecte du gouvernement colonial belg 
et la charte des Nations-Unies (art. 73 et suiv.). 11 semble, d’ailleurs 
que les Africains éclairés (notamment les prêtres et les religieu 
africains) se refusent à se faire immatriculer, parce qu’ils entenden 
rester membres de la communauté africaine et ne pas déserte 
celle-ci, pour entrer en quelque sorte, dans une communauté euro 
péenne. 
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VII. — Ajoutons qu'aucune politique indigène ne peut être bieï 
réalisée, sans un excellent cadre territorial, suffisant, bien prépar 
à ses fonctions, enthousiaste, attaché à celles-ci et jouissant d 
tout le prestige nécessaire. 

Aujourd’hui, en dépit souvent d’une meiïlleure préparation théo 
rique, le cadre territorial n’est plus en général ce qu'il était il : 
a vingt-cinq ou trente ans, pour des raisons diverses. Il n’est plu 
— comme jadis — la première des administrations, la plus élevé 
en rang, ayant le plus de prestige et la mieux payée. 

Si l'on veut réaliser en Afrique une bonne politique indigène, : 
est absolument indispensable de refaire du Service Territorial 1 
première des administrations, la plus élevée en rang, celle ayan 
le plus de prestige et la mieux payée. 


# 
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Les Belges ont favorisé l'instruction. des Indigènes, par le 
écoles des missions. Un enseignement laïc n’a été organisé, au Cong 
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Belge, qu’assez récemment, par le Ministre R. Godding. Il n’inté- 
resse presqu’exclusivement que les enfants des Européens, En fait, 
il n’y a pas encore ou guère d'enseignement non-confessionnel pour 
Îles Indigènes ne voulant pas adopter les croyances religieuses des 
{Européens. | 
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VIII. — Une erreur qui a été commise, presque partout en 
#Afrique noire et à ne plus commettre : c’est celle de favoriser les 
Quilles au détriment des régions rurales. 

Les villes possèdent souvent des écoles, des dispensaires, des 
hôpitaux, des médecins alors que les régions rurales n’en possèdent 
souvent pas. Les régions rurales — où vit la masse des Indigènes 
— sont souvent accablées de corvées et de prestations y rendant 
la vie peu agréable. Il est désirable que la vie rurale y devienne 
fplus facile. 
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IX. — Du point de vue économique, les Belges semblent actuel- 
lement convaincus que si une industrialisation raisonnable du Congo 
— avec la prolétarisation d’une fraction modérée des Africains, 
au profit des entreprises européennes — est utile et nécessaire, 
une industrialisation exagérée de celui-ci — avec la prolétarisation 
[massive des Africains, au profit des entreprises européennes — 
est fort peu souhaitable, du point de vue politique et économique et 
non sans dangers, tant pour les Africains que pour les Européens. 

Il y a aujourd’hui, pour une population estimée, au Congo, 
de 12 millions d’Africains, environ un million de salariés, soit 
environ un salarié sur trois hommes valides. Durant la seconde 
guerre mondiale et après cette guerre, les autorités d'Europe et 
d'Afrique ont continué à se désintéresser de l'observation des 
pourcentages de salariés, autorisés par les commissions de la main- 
d'œuvre. 
En 1950, la proportion des salariés était de 34,14% des hommes 
valides (2.817.607). Selon la première Commission de la Main- 
d'œuvre, les recrutements pour l'extérieur, sous forme de salariat, 
ne pouvaient dépasser 10% du nombre des hommes adultes et 
valides d’une communauté, sans dangers pour celle-ci, 

La Commission admettait, de plus, — en dehors des recrutements 
sous forme de salariat — qu'il ne pouvait être exigé, de plus de 15% 
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des hommes adultes et valides, des prestations, sous forme de travai 
au village. Le total des prestations exigées ne pouvait dépasser 259 
des hommes adultes et valides. | 

Les Belges se sont efforcés de développer, au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi, à côté d’une économie européenne — consis= 
tant à faire produire l’Africain pour l’Européen, dans les entreprises 
de ce dernier, en qualité de salarié — une économie africaine, 
consistant à faire produire l'Africain, pour l’Africain, dans ses 
propres entreprises, en tant que cultivateur, éleveur ou artisan indé= 
pendant. 

Cette politique économique fut adoptée pour des raisons écono= 
miques ( prix inférieur de la production) et des raisons politiques 
(maintien d’une très grande partie de la population africaine dans 
les campagnes). 

Les Belges ont organisé et développé, dans les campagnes afri- 
caines, une économie rurale africaine (comprenant l'installation 
de nouvelles cultures et l’apprentissage de meilleures méthodes de 
culture, sur de meilleures terres, choisies parmi les terres indigènes, 
au large sens du mot, organisation dite souvent des « paysannats 
indigènes »), dans l'intérêt des masses indigènes et ont quelque 
peu encouragé un artisanat africain et un commerce africain, aux 
fins de constituer une classe moyenne noire, plus ou moins,stable, 
dans les centres extra-coutumiers et les cités africaines, situées à 
proximité des villes européennes. 
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X. — Voilà, dans les grandes lignes, l'évolution de la politique 
indigène, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi et un aspect 
sommaire des problèmes qu'a à affronter la politique indigène, 
aujourd'hui. 

Tout n'y est certainement pas encore parfait. Il suffit de se 
rappeler quelques faits, signalés par le P. Van Wing à l’Institut 
Royal Colonial Belge, le P. Boelaert, dans Problèmes d'Afrique 
Centrale, la thèse exposée tout récemment, ici, à l’'UL.B., par 
M. Brausch, les déclarations de M. Scheyven, dans La Libre 
Belgique et de M. Depage, à la Société d'Economie politique, etc. 

Beaucoup trop d’Africains ont quitté, surtout depuis la seconde 
guerre mondiale, leurs chefferies et leurs secteurs, pour s'installer 
dans les centres extra-coutumiers et les cités. Il est nécessaire de 
contrôler les recrutements, les engagements et l'installation dans ces 
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entres et ces cités, plus que cela n’a été fait, dans le passé, pour des 
aisons diverses. D'autre part, dans les villes, la grande extension 
les quartiers, réservés aux Européens, peu peuplés à côté du reserre- 
nent des quartiers réservés aux Africains, souvent très peuplés — 
Wait très répandu — s'avère fort peu favorable, à divers points 
le vue. 

Il ne semble cependant pas douteux que les Belges — grâce à 
eurs solides vertus traditionnelles, à leur profond bon sens et à 
eur réalisme — parviendront à résoudre maints problèmes de 
‘avenir, comme ils ont su résoudre maints problèmes du passé. 

Il y a encore des colonialistes, vivant en dehors des temps pré- 
sents et des assimilateurs, se refusant à constater les faits les plus 
ividents d'Asie ou d'Afrique. Comme du temps de l'Etat Indépen- 
lant du Congo, certains fonctionnaires persistent à suivre une 
olitique personnelle, plutôt que celle résultant de la Charte 
Zoloniale, des décrets et de la charte des Nations-Unies. 

Grâce à l'initiative de M. le Professeur Marzorati et à la création 
les journées interuniversitaires d'Etudes Coloniales, les Belges 
Mnettent déjà en commun leurs connaissances scientifiques, pour 
ontribuer à résoudre les problèmes. C’est sans aucun doute, un 
signe très favorable. 

Autre signe, également encourageant, l’Institut de Sociologie a 
“epris l'étude des problèmes africains. 


“ 

Ce court exposé ne permet pas d'étudier les réalisations, en 
politique indigène, des Britanniques, dans la West-Africa et dans 
lEast Africa, ni celles des Français, en Afrique Française. Maïintes 
de ces réalisations méritent cependant d’être étudiées et comparées 
à celles des Belges, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 
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Il ne permet pas de parler des rapports entre Européens et 
Indigènes, dans le Congo Belge et le Ruanda-Urundi de demain. 
{ Il est évident que la science, l'expérience et les capitaux des 

Européens seront nécessaires, pendant encore longtemps, aux 
Africains, dans les pays non-autonomes d'aujourd'hui et de demain. 
Après avoir obtenu l'autonomie, les Africains pourront encore uti- 
liser, pendant longtemps, la science, l'expérience et les capitaux 
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des Européens, si la primauté des intérêts indigènes est respectée 
par les Européens. 

Mais, sur la base de l'observation des faits, une telle collaboration 
entre Africains et Européens, en Afrique, après le passage des pays 
non-autonomes à l'autonomie, ne sera possible que si cette autonomie 
(leur accordée ni trop vite, ni trop lentement) leur a été donnée 
en temps voulu, avant que les rapports ne deviennent « empoi- 
sonnés ». 

Il est utile, à cet égard, de comparer la situation des Britanniques 
dans les territoires ayant constitué jadis l’Inde Britannique et celle 
des Néerlandais, dans ceux, ayant constitué jadis les Inde: 
Orientales Néerlandaises, depuis que ces pays sont devenus auto: 
nomes. 

Le gouvernement britannique avait compris, depuis très long 
temps, que l’Inde Britannique deviendrait, un jour une Sel 
Governing land, avait préparé sa progressive autonomie et lui : 
accordé l’autonomie complète, en temps voulu. 

Le gouvernement néerlandais semble avoir été persuadé, pendan 
très longtemps, que l'Indonésie serait toujours une colonie, « patri 
moine » de la métropole, avoir insuffisamment préparé la progressiv 
autonomie de ce pays et ne lui avoir accordé l’autonomie complèt 
que forcé par les circonstances, alors qu’il lui était impossible d 
ne pas le faire. 


# 


Au sujet du Congo Belge, s’il peut être très utile d’avoir de 
Européens, membres des futurs Conseils de Territoire et futur 
Conseils de District, il semble tout à fait indispensable d’avoir de 
Européens, membres des futurs Conseils de Province, ainsi qu 
du futur Conseil du Gouvernement Général. Ce seront des fonction 
naires, des techniciens et des représentants des intérêts économique 
européens importants. Les Conseils actuels des Provinces et 


Conseil actuel du Gouvernement Général devront être modifié 
dans l'avenir. 


*k 
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Je n'ai pas parlé longuement de l'Economie indigène, ni de ] 
question des « paysannats indigènes », ni des coopératives indigène 
: 5 re 
d'achat et de vente, etc., questions très intéressantes, en rappoi 
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ivec la politique indigène. Elle relèvent plutôt d’une étude d'ensemble 
le l'Economie Indigène, que le groupe d’études coloniales de 
‘Institut de Sociologie entreprendra dans l'avenir. 
Quelques renseignements ont été donnés, à ce sujet, dans 

« Le Développement de l'Economie Congolaise », que j'ai rédigé 
our les Journées Interuniversitaires d'Etudes Coloniales, tenues à 
3ruxelles, à l’U.L.B., en décembre 1952, dont le compte rendu sera 
ientôt publié. 
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Notes conjointes 
sur le fait constitutionnel et sur le 
phénomène constitutionnel 


Introduction aux travaux 
du groupe d’études constitutionnelles 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


par 


V. CRABBE 


Chargé de recherches 
à l’Institut de Sociologie Solvay. 


1. Ces notes comportent un essai de définition des notions de 
ait constitutionnel et de phénomène constitutionnel. La signifi- 
ation précise de ces notions mérite à plus d’un titre d’être retenue 
ar la science politique. Leur compréhension dépend cependant 
l'idées nettes sur la définition du fait ainsi que sur l’utilisation 
le la notion de phénomène dans le domaine des sciences sociales. 
l’est à cette mise au point préalable qu’il nous paraît indispensable 
le consacrer l’introduction de cette étude (n° 2). 


# 
#3 


2. Nous pouvons l’affirmer sans détours : les sciences sociales 
nt intérêt, pour assurer leur plein développement, à accepter du 
‘ait une conception qui ne soit ni celle de l'évidence sensible ou 
ogique, ni celle du fait proprement scientifique. 

Les jalons à poser sur la voie de la connaissance ne sont pas 
eulement des perceptions ou des affirmations vérifiables et con- 
rôlables. Y figure également autre chose que des résultats d’expé- 
iences, des apports d'enquêtes et des aménagements statistiques. 
?our empêcher le rétrécissement arbitraire de l’horizon scientifique 
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et pour éviter d’accentuer l'écart entre la science et la réalité, il 
convient de s'attacher d’une façon plus directe aux simples événe= 
ments de l’histoire, à ceux de la vie sociale susceptibles d'être) 
aperçus non seulement dans leur position chronologique ou géogra= | 
phique, mais encore sous leur aspect institutionnel. | 

Car il ne faut pas oublier que, parmi les faits constitutifs del 
la matière des sciences sociales, il en est un très grand nombre 
qui demandent à être considérés comme des œuvres accomplies, des | 
réalisations effectives. | 

Nous avons certes à constater leur existence, à les classer, à 
dénombrer leurs apparences et à mesurer leurs effets, s’il y am 
lieu. Il nous est de même loisible de les soumettre comme des 
objets à un nouveau traitement scientifique pour en dégager éven-A 
tuellement de nouvelles constatations. Mais ce serait mal servir 
la cause des sciences sociales que négliger l’analyse des faits dont 
elles procurent la connaissance et refuser de retrouver en eux less 
actes, les options, les valeurs et les attitudes historiques dont ils 
constituent pour ainsi dire la résultante, au terme d’un processus 
qui mérite déjà une explication sociologique. 

Les sciences sociales se distinguent ainsi des sciences physiques 
par leurs tendances plus directement humaines, non seulement pour 
la compréhension, mais encore pour l'explication des faits sur les- 
quels elles portent. 

Quant à la notion de phénomène, il n’apparaît pas qu’elle puisse 
être utilisée dans le vocabulaire des sciences sociales sans d’impé- 
rieuses précisions. Sans doute son usage y est-il très répandu. Mais 
cette fréquence est caractéristique d’une approximation de langage. 
Tantôt celle-ci accepte d'établir une quasi-équivalence entre less 
termes « fait » et « phénomène »; tantôt elle procède de façon 
inadéquate au démarquage de la terminologie des sciences natu- 
relles. 

Il n’est cependant pas admissible que cet état de choses persiste 
et contrecarre plus longtemps l'établissement des sciences sociales. 
sur des bases autonomes et saines. 

Pour que la notion de phénomène puisse y être retenue, il convient 
de rompre ses attaches avec les traditions « naturalistes ». Il importe 
en même temps de revoir la relation de dépendance instituée entre 
le fait et le phénomène. Celui-ci n’est pas seulement la donnée 
concrète et immédiate qui affecte notre sensibilité comme celui-là 
n'est pas nécessairement le phénomène aperçu par l'esprit ou 
expliqué, traité ou décrit par la science et situé de la sorte dans 


ET SUR LE PHENOMENE CONSTITUTIONNEL 65 


ne position d'existence et d’objectivité à laquelle le phénomène n’a 
as accès par lui-même. Il nous est d'avis au contraire que le fait 
ie doit pas être considéré comme une dérivée du phénomène. La 
fonception institutionnelle du fait, pour laquelle nous optons, permet 
e souligner que, loin d’être un antécédent du fait, le phénomène 
fn constitue plutôt un dépassement. Disons-le franchement : un 
lépassement logique ou quasi-philosophique. Le phénomène est cer- 
ainement du fait une explication et une justification, Il correspond 
. l’une de ses interprétations, le plus souvent d’après ses carac- 
ères généraux et permanents, dont l'énoncé vise à en obtenir en 
léfinitive une compréhension symbolique, plus suggestive ou plus 
ypique peut-être que celle procurée par la connaissance scientifique 
‘{lle-même. 

Avoir égard à la notion de phénomène dans le domaine des scien- 
es sociales, c’est en quelque sorte aviser le problème philosophique 
lu fait d’après son apport et sa consistance sociologiques ainsi que 
l'après sa valeur sociale. C’est jeter les bases d’une œuvre d’achè- 
ment du travail scientifique par la vérification critique et par 
‘appréciation de ses données. C’est envisager celles-ci dans une 
ptique de synthèse nullement déformante pour les affermir et pour 
river à la formulation de conclusions générales valables pour 
‘ensemble ou pour la plupart d’entre eux. 

Ces propos suffisent à faire comprendre les raisons pour les- 
juelles nous présentons en « notes conjointes », sans négliger les 
nises au point de principe qu’elle requiert, cette étude sur le fait 
fonstitutionnel et sur le phénomène constitutionnel. 


#% 

3. Comment définir le fait constitutionnel ? 
Pour le caractériser dans son aspect le plus général, représentatif 
de la réalité sociologique fondamentale à laquelle il correspond, 
‘nous croyons pouvoir en dire : le fait constitutionnel est un évé- 
nement de la vie sociétaire qui résulte de la persistance, de l’inten- 
sification ou de la diversification de celle-ci et qui pourvoit à 
{l'établissement, à la confirmation ou à la modification de la struc- 
{ture des groupes sociaux ayant acquis une consistance prononcée. 

Une connaissance adéquate du fait constitutionnel ne résulte 
pas d’une simple référence à la notion de constitution, telle que 
nous la présentent habituellement l’histoire, le droit public et même 
la science politique. 
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Certes, il ne peut être question de rejeter ses données. Les faits 
qu’elle traduit, ont une importance réelle. Ils sont à considérer; 
eux aussi, nous le montrerons dans cette étude, comme des faits 
constitutionnels. 

Mais nous avons au préalable à saisir ceux-ci dans leur plénis 
tude. Il nous incombe dès lors de rechercher leurs manifestations 
multiples en deçà et au delà de l'institution étatique pour obtenin 
à leur égard des informations sûres, fondées à la fois sur l’analyse 
et sur la synthèse sociologiques. 

“% 

4. Car c’est de ce côté que de graves lacunes subsistent dans 
le domaine des préoccupations scientifiques. On peut le constater 
avec étonnement : on ne se prononce guère fréquemment sur les 
origines et sur les aspects sociologiques des faits et des phéno* 
mènes de droit publie ou de science politique. Cette situation tient 
vraisemblablement à une double croyance : le droit est une disci 
pline qui peut se suffire à elle-même; la science politique est 
considérée comme une science avant tout descriptive. La science 
politique est assurément partie en quête d’une plus grande pa 
de réalité que la science juridique. Mais on ne se rend pas encore 
bien compte qu’elle ne peut exister sans se référer aux principes 
d’une certaine sociologie. Celle-ci fut érigée en science sociale 
particulière, On ne comprit pas toujours sa vocation véritable. 

Pour avoir opté dès lors en faveur d’une conception formelle 
de la science politique seulement utilisable pour l'étude et pou 
l'explication exhaustives du gouvernement et de l’institution étatique; 
avec ce que l’on en dit et ce que l’on en pense, on a perdu de vue 
son profil et ses attaches sociologiques. Et ce n’est que depuis pe 
qu’on les redécouvre (1), principalement dans la perspective de la 
sociologie relationnelle. 

On comprendra par ce qui suit la portée exacte de cette remarque: 

res 

5. Dans un monde dont on cherche à saisir ou à vérifier le 
teneur sociologique, il est inévitable que l’on trouve des faits cons 
titutionnels en assez grand nombre. 


(1) Sur ce point voici notamment les observations finales de M. G. Goriely dans son 
article intitulé « De la relativité du savoir sociologique » (Leçon inaugurale du cours d'histo 
des doctrines sociologiques faite à l'Université Libre de Bruxelles). Revue de l'Institut de 
Sociologie, 1950, n° 1, pp. 33 et suiv. 
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Tous les rapports sociaux — il importe peu qu'ils soient positifs, 
omplémentaires ou négatifs (1), ceux-ci étant toutefois considérés 
lans la mesure où ils peuvent être stimulants et féconds (2), — ont 
n effet une capacité institutionnelle et politique qui mérite d’être 
perçue. 

Sans doute la consistance effective de celle-ci varie-t-elle d’après 
eur intensité. Mais lorsque cette intensité est d’un degré assez 
levé, elle pourvoit à la constitution d’une réalité nouvelle, distin- 
tuée et rendue pour ainsi dire indépendante de l’ensemble des 
ctes, objets, intentions ou circonstances dont elle procède. Cette 
éalité n’est autre qu’un fait constitutionnel. 


# 
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6. Illustrons cette mise au point par quelques exemples et portons 
out d’abord notre attention sur les effets d’un rapport social positif. 

Déjà d’une simple convention peut se dégager un fait constitu- 
ionnel par suite de l'insertion du conventionnel sur le réel, et de 
institution à laquelle il donne lieu conformément à la volonté des 
arties et parfois même en dépassement de celle-ci. « Ceux-là 
nêmes qui sont intervenus comme parties contractantes, fait jus- 
ement observer M. le professeur E. Dupréel dans son étude inti- 
ulée Convention et Raison (3), s’il leur arrive de changer 
l'intention et de retirer leur consentement, ne sont pas à même 
lPabolir tous les effets de l’ancien accord, et il est régulier qu’à 
‘té des résultats conformes à leurs intentions, l’acte conventionnel 
eur présente des conséquences dont ils ne s’accommodent que par 
‘ésignation ». 

Retenons donc que l'opération conventionnelle est en principe 
rénératrice d’une réalité susceptible d’être appréciée non seulement 
t la mesure de l'entente obtenue mais aussi d’après la signification 
le son apport formel qui ajoute à la situation existante et peut 
‘ventuellement conditionner ou régir le comportement des hommes. 

Nous caractérisons ainsi l’une des aptitudes primordiales du fait 


ie 


(1) Nous utilisons la terminologie scientifique de M. le professeur E. Dupréel. Voir 
es ouvrages : Le pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une revision des insti- 
utions. (Université Libre de Bruxelles, Institut de Sociologie Solvay. Actualités sociales. 
Nouvelle série, Bruxelles, Office de publicité 1945), pp. 9 et 13 et Sociologie générale 
Université Libre de Bruxelles. Travaux de la Faculté de Philosophie et Lettres, Paris, Les 
Presses Universitaires de France, 1948), pp. 13-15. 

(2) V. ci-dessous le n° 12, 

(3) Essais pluralistes (Université Libre de Bruxelles, Travaux de la Faculté de Philosophie 
t Lettres. Paris. Les Presses universitaires de France, 1949), p. 5. 
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constitutionnel à base d'activité consciente : il participe aux effets 
de l’acte conventionnel. 


x 

7. L'étude des rapports sociaux complémentaires offre également 
une ample documentation pour notre sujet. 

Certes, il ne nous appartient pas de faire ici la théorie de ces 
rapports. Rappelons-en seulement la définition et montrons l’inté- 
rêt qu’ils présentent pour la compréhension de la genèse du fait 
constitutionnel ou du moins, d’une série de faits constitutionnels: 

Il y a lieu de considérer comme complémentaires les rapports 
sociaux, positifs ou négatifs, qui unissent ou séparent deux indi= 
vidus, deux groupes d'individus, un individu et un groupe d’indi- 
vidus et qui déterminent ou confirment l'existence de rapports 
sociaux positifs ou négatifs entretenus avec autrui par l’un ou pan 
l’autre des individus ou encore par l’un ou par l’autre des groupes 
d'individus précités. 

Au tribunal, le rapport positif existant entre le juge A et le 
gendarme B assure au juge son pouvoir sur le prévenu C. Le 
rapport AB est complémentaire du rapport AC (1). 

La complémentarité des rapports sociaux à effet positif accroît 
la consistance de la vie sociétaire, Elle en assure le développement 
Elle agit comme un ciment rendant plus stables et plus constantes 
le collaboration et l’entente des individus au sein de la vie en 
groupe. Dégageant une certaine ordonnance, elle tend à déterminer 
pour chacun un style de vie, une certaine occupation sociale; elle 
vise à assigner à chacun un état et confère au groupe lui-même 
qui trouve l’occasion de s'affirmer ou qui cherche à croître ou à 
durer, une structure dont on peut dire qu’elle représente une 
« constitution sociale ». Celle-ci est en grande partie l’ensemble des 
effets des rapports sociaux complémentaires de caractère positif 
institués au sein du groupe. 

C’est également du jeu des rapports sociaux complémentaires 
que procèdent l’affermissement de la force disponible dans tout 
groupe social doté d’un certain degré d’existence, la possibilité de 
son maniement par certains individus dont la situation ou l’activité 
les porte à l'exercice de cette tâche et surtout le conditionnement de 
son usage... Mais déjà avec ce dernier effet, nous abordons l'étude 


(1) Exemple donné par M. le professeur E. Dupréel dans les deux ouvrages cités à la n. 2, 
respectivement aux pp. 10 et 20. 
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le la consistance institutionnelle ou constitutionnelle des rapports 
sociaux négatifs que nous évoquons plus loin (n° 12). 


# 
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8. Dans le prolongement de ces considérations générales sur les 
rapports sociaux complémentaires, soulignons que l’organisation 
complémentaire de la vie sociétaire conduit autant à une spécia- 
lisation qu’à une concentration des activités humaines. Le rôle de 
confirmation et de consolidation des effets produits par certains 
rapports sociaux n’est en effet dévolu qu’à certaines personnes qui 
s'en font une spécialité. On remarquera aussi que ces personnes 
ne tardent généralement pas à se sentir solidaires. Elles en viennent, 
même malgré elles, à se seconder dans leurs occupations. Ainsi 
sont-elles près de former un nouveau groupe social appartenant 
au type des sociétés fermées. De leur action conjointe peut se 
dégager une force politique nouvelle qui viendra s'ajouter aux 
forces sociales et politiques existantes et déjà mises en œuvre 
précédemment. Cette force politique nouvelle devra ou bien s’impo- 
ser ou bien se faire consacrer. Si elle ne peut aboutir à ce résultat 
après un certain temps, des individus ou d’autres groupes sociaux 
tenteront de s’opposer à son essor. Car l’une des réactions inévitables 
du corps social ou de l’une ou de l’autre de ses parties plus spéciale- 
ment intéressées vise à prévenir ou à faire disparaître les effets mal- 
heureux ou pénibles des événements aux conséquences prétendüment 
durables et dont aucune justification ne peut être donnée. Des actes 
et surtout des institutions formelles de sauvegarde apparaîtront et 
sortiront leurs effets. Ces actes et ces institutions sont pour la 
plupart la résultante de prétentions qui se fondent sur des rapports 
sociaux complémentaires recherchés soit pour en permettre l’affir- 
mation, soit pour en confirmer les effets. À ce titre, les rapports 
sociaux complémentaires procèdent à l'élaboration des faits consti- 
tutionnels indéniables. 


3% 
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9. Signalons enfin pour terminer ces observations sur la com- 
plémentarité des rapports sociaux qui pourvoit à l'établissement de 
la structure fondamentale de tout groupe social à base d'activité 
consciente, que l’organisation politique d’une société, au fait de 
laquelle est réservé le nom de constitution, n’est qu’un aspect 
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particulier de l’organisation institutionnelle générale qui forme la 
structure de cette société. 

On a eu tort précédemment d’avoir voulu opposer les notions 
de constitution sociale et de constitution politique et d’avoir cru à 
la possibilité, pour céder au prestige de certaines doctrines anar- 
chisantes, de proclamer la disparition de l’une au profit de l’épa- 
nouissement de l’autre (1). 

En prenant ses informations du côté de la sociologie, en tirant 
profit de ses méthodes et de ses mises au point, la science politique 
ne peut admettre semblable affirmation. La constitution politique, 
écrite ou non, qui détermine la structure de l'Etat et qui fixe les 
conditions et les modalités d'exercice du pouvoir dont disposent 
les gouvernants, n’est rien d'autre qu’une part de cette constitution 
sociale appliquée à l'Etat, en raison de l'existence et des particu- 
larités de son institution, des tâches qui l’attendent et des risques 
que comporte son développement. Les institutions politiques n’ont 
pas une fin en soi; elles n’ont de raison d’être que par rapport aux 
fins sociales qu’elles réalisent. 

re 

10. Au reste, demandons-nous si la constitution sociale n’est déjà 
pas en elle-même une constitution politique comme le rapport social 
complémentaire est lui aussi un rapport essentiellement politique. 
On pourrait dès lors entendre par rapport politique celui par lequel 
un individu ou un groupe d'individus essaie d’influer d’une façon 
déterminante sur le comportement ou sur les intentions d'autrui, 
soit en utilisant à des fins précises la force sociale qu’il détient ou 
celle que dégage la vie en groupe, soit en instituant un réseau de 
rapports sociaux ayant une forte complémentarité et constitutifs 
d’un ordre qui lui procure satisfaction. 

On saisira ainsi que la science politique peut reprendre à son 
compte une partie de la sociologie au point d'englober dans ses 
frontières tout domaine dans lequel se manifestent soit une force 
politique, celle-ci pouvant être définie comme étant la force sociale 
qui pourvoit à l'orientation réelle, pratique et vivante de l’action 


| 


(1) « Je distingue en toute société deux espèces de constitutions : l'une que j'appelle 
la constitution sociale, l'autre qui est la constitution politique; la première, intime à l'humanité, 
libérale, nécessaire... et dont le développement consiste surtout à affaiblir et à écarter peu 
à peu la seconde, essentiellement factice, mécanique, restrictive, transitoire ». Voilà ce 
qu'écrit Proudhon dans ses Confessions d'un Révolutionnaire (Œuvres complètes. T. IX, 
Paris, Flammarion, p. 67). Cf. ibid., p. 177 et Idée générale de la Révolution, pp. 179, 
267 et suiv.). 
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des individus, des groupes sociaux et des institutions sociales, soit 
des rapports politiques dans le sens indiqué ci-dessus. 

Quant à l’apport formel du comportement et des réalisations 
politiques, c’est bien là ce qui fournit la première matière tradi- 
tionnelle offerte aux études à entreprendre pour dégager la notion 
de fait constitutionnel. 


*# 
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11. Ne manquons pas non plus de relever l’insuffisance scien- 
tifique des idées constitutionnelles qui, cependant, démarquent les 
conceptions de la constitution nées de la pensée politique vigoureuse 
du dix-huitième siècle et ayant nettement influencé les œuvres 
constitutionnelles des siècles suivants. 

D'après ces conceptions, la constitution serait effectivement un 
un acte de haute sagesse politique, solennel et fondamental, doté 
d'une très forte teneur juridique, et dont la plupart des prescrip- 
tions auraient été édictées soit pour organiser l'Etat, soit pour 
déterminer les conditions de participation au pouvoir politique, 
soit encore pour assigner des limites à sa mise en œuvre, principa- 
lement dans le cadre de la démocratie représentative. 

Evidemment, rien ne s'oppose à ce que nous admettions qu’un 
tel acte soit une constitution. On peut au surplus prétendre qu'il 
illustre une croyance et un courant d'opinion remarquables ayant 
assuré le développement de l’un des aspects les plus étonnants 
du fait constitutionnel : celui appliqué à la formation de l’insti- 
tution étatique en fonction de dispositions édictées par cette part du 
droit écrit considérée comme fondamentale pour déterminer l’orien- 
tation du droit public et de la vie politique. 

Ce n’est d’ailleurs que par cette organisation constitutionnelle 
de l'institution étatique que l’histoire a procuré, à la fin du dix- 
huitième siècle, la connaissance positive du fait constitutionnel, la 
notion de constitution ayant seulement servi auparavant, jusqu’à 
Montesquieu, à traduire l’idée de régime politique. 

Les conceptions de l'Etat consacrées par le dix-neuvième siècle 
ont certes accentué dans une appréciable mesure le développement 
de cette tendance. Elle est originale, nouvelle et importante toutes 
les fois qu’elle suppose le recours au procédé conventionnel sans 
solliciter les notions de contrat politique et de pacte social ou encore 
celle de charte fondamentale, octroyée ou concédée, lesquelles, en 
vérité, sont des explications approximatives ou des moyens d’expres- 
sion circonstanciels d’une part de la réalité constitutionnelle étatique. 


72 NOTES CONJOINTES SUR LE FAIT CONSTITUTIONNEL 


Il nous appartient toutefois de rappeler ici tout ce qu'il peut 


y avoir de forcé dans la réservation de la notion de constitution 
aux actes aussi bien qu'aux faits constitutifs de l’institution éta- 


tique, ou encore à ceux dont procède la fixation du statut du pouvoir 
politique entendu dans une acception trop stricte (1). 

Car, nous semble-t-il, le fait constitutionnel mérite d’être aperçu, 
du point de vue scientifique, dans la diversité de ses aspects, à 
l'échelon des manifestations institutionnelles élémentaires de la vie 
sociétaire, à travers le jeu des rapports sociaux et politiques dont 
les effets normatifs ou organiques déterminent ou confirment la 
situation et la fonction de certains individus ainsi que la structure 
et la vie des groupes sociaux dont la raison d’être est avérée, voire 
l'ordre devant régner dans le milieu dont ils font partie. 

É% 

12. Du rapport social négatif, élément de tension, de discorde 
ou de destruction dans la vie sociétaire, nous n’avons pas à nous 
préoccuper en détail dans le cadre de notre sujet. 

Il nous incombe cependant de signaler ses effets politiques et de 
rappeler qüe loin d’être en tout cas nuisible ou stérilisant, ainsi 
qu’on le croit habituellement, il lui arrive parfois d’être stimulant, 
fécond et constitutif à ce titre d’une réalité politique et sociale 
nouvelle. 

En effet, de l’état de tension et des antagonismes qu’il provoque, 
peuvent naître des valeurs et des directives capables d’influer sur 
le comportement des hommes. Ces directives sont nécessairement 
d'ordre politique. Peut également en résulter la constitution de 
groupes sociaux nouveaux appelés à y avoir égard, à les mettre en 
œuvre, à les réaliser dans la vie sociétaire. 

Remarquons d’ailleurs que les auteurs qui se sont prononcés sur 
l'importance du rapport politique et sur sa capacité constitutionnelle, 
n'ont pas manqué d’être frappés par l'aptitude institutionnelle et 


politique du rapport social négatif. M. P. Duclos, qui l’a examinée: 


dans une optique individualiste, a écrit notamment à son sujet (2) : 
« Social dans sa condition, l’homme éprouve profondément deux 


(1) Dans son Traité de Science politique (Paris. Librairie générale de Droit et de 
Jurisprudence, t. III, 1950), M. le professeur G. Burdeau a cependant opté pour cette 
conception de la constitution. 

(2) Voir « L'introuvable science politique ». Chronique XL. Recueil Dalloz hebdomadaire, 
17 nov. 1949, p. 168 et l'Evolution des Rapports politiques depuis 1750 (Liberté, intégration, 
unité). Bibliothèque de la science politique. Première série. Paris. Les Presses universitaires 
de France, 1950, pp. XI et suiv. 
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besoins : cohésion et durée de son association d’une part, parti- 
cularisation de son destin social et individuel au sein de l’association, 
et quelquefois contre elle, de l’autre. Autorité et liberté, intégration 
et différenciation, ces termes qualifient complémentairement les 
buts antagonistes vers lesquels il tend aïnsi et dont la recherche 
anime toute cohésion humaine et lui donne sa forme institutionnelle. 
Objectivement ces buts sont la cause déterminante, en tout cas 
le prétexte et la source d’un mouvement social — d’une lutte si 
l’on veut — qui s’est toujours accompagnée de l'établissement d’une 
certaine distinction entre les gouvernements et les gouvernés... ». 

Dans son discours prononcé à l’Assemblée de Berlin en 1862 sur 
lessence de la Constitution, Ferdinand Lassalle avait déjà déclaré 
que les constitutions ne font qu’exprimer le rapport réel des forces 
qui existe dans tel pays entre la réaction et la liberté. Cette prise 
de position, on le saisira immédiatement, n’est qu’une application 
particulière au fait constitutionnel de l’analyse marxiste du cadre 
politique de la société. Marqué par la lutte des classes, il est institué 
par l'emprise du fort sur le faible, de l’oppresseur sur l'opprimé. 

Nous n'avons pas à nous méprendre sur ce qu’il y a d’incomplet 
et de sommaire dans la formulation de cette conception de la cons- 
titution. Nous n’avons pas non plus à délaisser ce qui s’y trouve 
d’extrêmement intéressant. Convenons-en toutefois : la lutte poli- 
tique, par ses complications et par sa diversité, n’est pas nécessai- 
rement une lutte à deux adversaires. Elle correspond plutôt à 
l'affirmation d’une série d’exigences ou de prétentions en rapport 
avec des besoins individuels ou collectifs dont la satisfaction requiert 
laccomplissement de démarches politiques, c’est-à-dire d’actions 
diversifiées et multiples dont la réussite est conditionnée par des 
états de force en présence et dont le résultat peut faire l’objet de 
différentes institutions organiques de la vie sociétaire, inspirées ou 
non par la même intention politique. 

Soit dit également après cette mise au point qui s'impose 
l'opinion de Ferdinand Lassalle mérite d’être retenue par la science 
politique pour le motif qu’elle rétablit une liaison nette entre la 
notion de constitution et celle de régime politique dont l'avait séparé 
la croyance en la possibilité de faire déterminer par le droit ce 
qu'est l'Etat, ce qu’il peut faire et comment il est organisé, de 
façon parfaite et presque immuable. Mais il importe désormais de 
comprendre la notion de régime politique à la mesure de sa signi- 
fication nouvelle et élargie. Ce n’est point des formes de gouver- 
nement dont elle doit seulement rendre compte, ainsi qu’elle l’a 
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fait précédemment ; c’est plutôt aux forces politiques qui animen 
la vie sociétaire qu’elle doit s'attacher, et surtout à la façon ‘dont 

dans un Etat déterminé, elles sont acceptées, utilisées, démarquées 
ou rejetées par le pouvoir politique, provoquant ainsi la constitutio 
objective de l'institution étatique aussi bien que l’organisation dura 
ble de la vie sociétaire. 


13. Deux remarques doivent encore être faites pour terminer ces 
notes sur la réalité politique et sur la vocation nr 
contenues dans les rapports sociaux. 

a) S'il est vrai qu'actuellement, nous connaissons moins dem 


départs massifs et moins de sécessions spectaculaires de populations 
qu'auparavant, il n’en reste pas moins qu’une tendance assez pros 
noncée à la diversification affecte de plus en plus la structuré 
d’un assez grand nombre d'Etats. Elle donne lieu, autant par von 
lution que par révolution, à l'établissement d’un ordre fédéral ou« 
décentralisé, qui diffère essentiellement de l’ordre politique de or 
classique, unitaire et centralisateur, lequel a bien de peine à subsister 
ne pouvant déjà pas échapper, par suite de l’intensification de la, 
vie politique, à la corporatisation et à la politisation de ses insti= 
tutions administratives. 

Pourquoi avoir égard ici à la question du fédéralisme? Celle-ci 
n’entre-t-elle pas plutôt dans l’étude des problèmes posés par l’exis= | 
tence de rapports politiques et sociaux positifs ? | 

Ce n’est pas notre avis. {| 

Fédérer, ce n’est pas seulement rassembler en un groupementll 
hétérogène et plus vaste, en une plus grande unité politique où 
économique, un certain nombre de groupements ou d'individus 
ce n'est pas davantage répartir des attributions politiques entre 
plusieurs groupes sociaux de telle manière que cette spécialisation 
rende l’ensemble dès groupes intéressés plus aptes à fonctionner 
au mieux de l'intérêt général. Si l’on cherche à saisir les impli… 
cations de la réalité fédérale, on aperçoit sans doute qu’elle est 
à base de normativité positive et complémentaire: on observera | 


cependant qu’elle se fonde en même temps, dans bien des cas, sur 
une division des activités ainsi que sur un ordonnancement des 
tâches entre des collectivités qui prétendent, au terme d'un refus” 
plus ou moins marqué de participer au fonctionnement d’une asso= 
ciation déterminée, à la reconnaissance d’une existence et d’une 
autonomie effectives. Mais cette situation ne va pas jusqu’à empê= 
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her le maïntien à la tête de l’ancien groupe unitaire de certains 
rganes de direction ou de coordination. 

Notons-le par incidence : il n'apparaît pas qu’il y ait une diffé- 
ence profonde entre le fédéralisme et la décentralisation, La dis- 
nction se réduit à des assurances ; elle ne porte le plus souvent que 
ur des modalités de réalisation, le fédéralisme ayant généralement 
ne base constitutionnelle, la décentralisation une base légale. 

b) Nous avons insisté ci-dessus sur l'insuffisance de la notion 
€ fait constitutionnel en fonction de la constitution de l'institution 
tatique considérée strictement. Notre point de vue permet d’entre- 
oir sans difficulté l'existence politique et juridique de faits 
onstitutionnels non seulement en deçà mais encore au delà de 
institution étatique, notamment dans le domaine des relations 
aterétatiques et de la société internationale. 

Ne l’oublions pas : les faits organiques de la vie sociétaire et 
lui sont tous d'essence politique, ne sont pas limités quant à leurs 
ffets aux frontières des Etats. La société internationale possède 
ne structure conventionnelle multiple. Elle est dotée d’une ordon- 
änce institutionnelle complexe, équivalente à la structure de 
roupes sociaux plus ou moins nettement constitués. Sur sa pré- 
arité ou sur ses imperfections, il y a évidemment plus d’une 
Ppréciation critique à formuler, compte tenu de la concurrence et 
les antagonismes étatiques. Il n’en reste pas moins que cette 
rdonnance institutionnelle peut être politiquement et juridique- 
nent forte lorsqu'elle se substitue à celle d’empires qui se träns- 
orment. Elle peut également le devenir par la mise en activité 
le certains services publics internationaux. 

Le vingtième siècle a eu le privilège d'assister à l'apparition des 
‘randes formes organisées de la société internationale. Celle-ci s’est 
euplée d’une série d'organismes nouveaux : Société des Nations 
t Organisation des Nations Unies, Organisation internationale du 
l'ravail, Fonds monétaire et Banque internationale, Organisation 
nternationale pour l’alimentation et l’agriculture, Services de répar- 
ition du charbon, Organisation internationale de l'aviation civile, 
Jrganisation pour l'Education et la Culture intellectuelle, Organi- 
ation internationale de l'hygiène, Communauté européenne du 
harbon et de l’acier et bientôt Communauté européenne de défense. 
haque institution a créé sa structure et a contribué à assurer en 
nême temps le développement de la société internationale ou supra- 
iationale. 

C'est le lieu de rappeler aussi l’action sociale et humanitaire à 
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laquelle s’adonnent les plus grands organismes internationauxÿ 
notamment en recherchant directement le bien-être des hommes et 
en reprenant à cet effet à leur charge la formulation des « droits 
de l’homme » qui ont été, depuis la fin du dix-huitième siècle, I& 
marque d’un très grand nombre de constitutions. Ils cherchent pan 
ce moyen à assurer leur prestige autant qu’à justifier leur création: 
tout en rendant service. Ils ont parfois grand besoin de faire état 
de cette activité pour compenser la faiblesse de leur intervention 
sur le plan des relations et des tensions plus directement politiquess 
Ce rôle complémentaire leur est profitable. Il n’est pas sans condi 
tionner, dans une certaine mesure, les possibilités d'action des diffé 


rents Etats. 
# 


#% 

14. Mis en possession de ces notes par lesquelles nous avons 
dégagé les données principales du fait constitutionnel, nous pouvons 
maintenant, assez succinctement et presque en conclusion de cette 
étude, considérer le phénomène constitutionnel. Nous rappellerons 
donc brièvement ce qu’il est et nous déterminerons quelques-uns de 
ses aspects typiques. 

Le phénomène constitutionnel doit nous apparaître au niveau dé 
la science politique trouvant son appui dans la sociologie — dans 
la sociologie relationnelle, répétons-le, — comme étant le problèm 
posé par la compréhension, par l'interprétation et par l'explication 
sociologiques des œuvres humaines et historiques représentées pañ 
les faits constitutionnels. 

À cette conception du phénomène constitutionnel, nous avons 
déjà eu égard tout au long des pages précédentes lorsque nous avon 
recherché du point de vue le plus général, de foin en dépassemen 
de l’acception formelle et juridique de la constitution politique 
étatique et préalablement à son examen, les causes sociologiques 
du fait constitutionnel, en ce compris sa raison d’être sociale € 
politique. 

En effet, le phénomène constitutionnel est bien cette toile dé 


férer par le jeu des relations purement humaines, par des intentions 
et par des attitudes essentiellement politiques, une structure, uf 
état ou une ordonnance. Cette situation est l'expression d’un proces=s 
sus dont les manifestations affectent toutes les collectivités durables 
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phénomène constitutionnel est l’expression d’une constante socio- 
ogique qui sous-tend tout recours à la technique de l’institutionna- 
isation. 

Cela dit, nous pouvons subsidiairement porter notre attention 
ur l’une ou l’autre manifestation historique du phénomène consti- 
ütionnel pour tirer un enseignement de ses particularités et de 
à signification immédiates ou de son extension dans le temps et 
‘espace. Cette tâche est notamment à entreprendre pour la consti- 
ution politique étatique dont la notion ne requiert pas seulement 
ine définition adéquate mais demande encore de nombreuses études 
‘ur sa formation historique (1). 


Dans le domaine de l’organisation de l'institution étatique et 
le sa constitutionnalisation formelle, on ne négligera pas non plus 
le s'intéresser aux différentes causes de l’objectivation des con- 
ditions et des modalités d'exercice du pouvoir. Cette objectivation 
zst loin d’être due en toutes circonstances à l'intervention et au con- 
trôle directs des gouvernés. Elle se remarque aussi dans le com- 
portement même des gouvernants. Rien d'autre ne se produit 
lorsqu'ils acquièrent eux-mêmes la conviction que l'exercice de la 
souveraineté implique pour sa continuation autre chose que la mise 
en œuvre d’un simple pouvoir physique. 

L'exercice effectif et durable de la souveraineté exige en effet 
l'accomplissement d’une série de démarches destinées à justifier, 
à légitimer et à authentifier le pouvoir dans le même temps que ses 
titulaires cherchent à obtenir par des démarches personnelles la 
confirmation ou la consolidation de leur position sociale éminemment 
avantageuse. 

L'institution qui en naît est l'institution étatique (2). Elle sert 
de support et de base à l'exercice du pouvoir. Son origine est 
d'ordre constitutionnel. 


N'hésitons pas non plus à souligner que la diversification poli- 
tique, loin d'aboutir à une déconstitutionnalisation de la vie politique 


(1) Comme travaux de ce genre, on peut déjà citer les ouvrages de M. C.F. Strong. 
Modern Political Constitution. An Introduction to the Comparative of their History and 
existing Form. Londres, Sidwick and Jackson, 3° éd. 1949, de M. G. Bornhak. Genealogie 
der Verfassungen. Breslau, Marcus 1935 et de M. R. Kranenburg. Inleiding in de verge- 
ijkende staatsrechtswetenschap. Haarlem, Tjeenk-Willink, 1950. Les pages 47 à 101 du t. II 
du Traité de Science politique de M. G. Burdeau sont également sur ce point suggestives et 
intéressantes. 

(2) Pour la question, voir M. M. Reglade, La notion juridique de l'Etat en droit public 
interne et en droit public international. La Technique et les Principes du Droit public. Etudes 
n l'honneur de Georges Scelle. (Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1950). 
T. Il, pp. 507-533. 
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et sociale, provoque au contraire sa constitutionnalisation su 
d’autres bases de valeur sinon juridique, du moins politique. 

De même, il n'apparaît pas que l’individualisation du pouvoir 
politique soit actuellement un facteur déterminant et durable de 
déconstitutionnalisation. Elle peut certes appuyer le délaissement 
d’une certaine conception de l’ordre constitutionnel et de la struc= 
ture étatique. Mais elle ne peut provoquer son anéantissement. Tant 
il est vrai que cet anéantissement est impossible et qu’il n’est pas 
de gouvernants, si despotiques soient-ils, qui puissent exercer le 
pouvoir sans objectiver et symboliser leur action ni sans solliciter 
les avantages impersonnels de l'institution étatique. En agissant de 
la sorte, ils ne font que poser eux-mêmes de nouveaux actes cons- 
titutionnels (1). 

Le phénomène constitutionnel nous apparaît ainsi comme capable 
d’affecter n'importe quel régime politique en raison du fait que 
celui-ci a besoin d’intercepter ou de créer l'institution étatique pour 
durer, pour se faire admettre autrement que par la force ou pour 
se développer. Si l’on a peine à le reconnaître, c'est uniquement 
parce que l’on persiste à ne pas incorporer pleinement les fonctions 
de l'institution étatique dans le domaine des études constitutionnelles 
et qu’au moment de les entamer, l’on continue à partir d’une base 
fausse construite d’après les données d’une certaine idéologie démo- 
cratique dont on se sert comme d’une pierre de touche prétendûment 
nécessaire pour éprouver le monde des réalités constitutionnelles. 


Retenons aussi que certains régimes de dictature se sont bien 
accommodés du procédé de la constitutionnalisation formelle, ce qui 
n’est pas sans avoir donné une nouvelle valeur symbolique, de 
propagande ou de combat, aux actes ordonnancés. 


Il est d’ailleurs avéré qu’il n’y a pas que les gouvernants dans 
les régimes de dictature qui agissent de la sorte. Des Etats vain- 
queurs ont imposé des constitutions écrites à des Etats vaincus et | 
occupés militairement. La destinée de ces actes est de contribuer 
à l'établissement d’un régime politique que le peuple ou les gouver- 
nants n'avaient pas adopté précédemment. Cela aussi est une œuvre 


noms 


(1) On comprendra ainsi que pour étudier au point de vue constitutionnel les régimes 
autoritaires, il n'y a pas lieu de s'en tenir à l'examen de leur idéologie ou de leur conception 
du droit. I] faut analyser les actes politiques qui y sont posés, décrire leurs institutions et 
les comprendre au point de vue de la sociologie et de la science politique. 

Voir les remarques faites en ce sens par M. R. Pelloux, Contribution à l'Etude des 
Régimes autoritaires. Revue du Droit public et de la Science politique, t, LXV (1945), 
pp. 334 et suiv. 
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le propagande ou de combat dans le même temps que pour réussir, 
lle doit être d’habileté, d'intelligence ou de contrainte. 

Il n’est pas rare non plus de trouver des constitutions dont les. 
dispositions ont vocation à avoir une portée internationale (1), 
partant symbolique, à moins qu’on puisse prétendre à l'égard de 
certaines d’entre elles à une conversion des règles de morale ou 
de droit international public en des règles de droit interne (2). 

Et l’on sait également qu’il y a des constitutions qui sont près. 
de participer, en tout ou en partie, au genre de la littérature politi- 
que édifiante ou technique, ouverte aux démarquages les plus aisés. 
mais parfois aussi les plus vains, surtout lorsque la réalité repré- 
sentée par le régime politique en vigueur les tient pour incompa- 
ibles avec elle. 

Nous ne pouvons fournir ici des détails sur cet événement aux 
manifestations historiques multiples. Signalons seulement qu'il se 
présente notamment pour les dispositions inscrites dans les consti- 
tutions formelles et qui, malheureusement, ne correspondent à aucun 
fait constitutionnel de base, à même d’expliquer ou de justifier leur 
formulation durable. La recherche d’une trop grande précision dans. 
le fonctionnement des institutions politiques et la croyance suivant 
laquelle ce fonctionnement ne dépend que d’une parfaite mise au 
point de textes constitutionnels provoquent inévitablement l’avène- 
ment de cet état de choses (3). 

Présentons enfin pour terminer ces considérations donnant des. 
aperçus sur le phénomène constitutionnel quatre observations sur 
la signification desquelles plus d’une réflexion mériterait d’être 
faite : 

1° Un Etat doté d’une constitution politique formelle ou même 
d’une pseudo-constitution formelle ne retourne pas longtemps à un 
état d'organisation politique sans constitution formelle, quelque soit 
le degré de consistance de celle-ci. Tant il est vrai que la consti- 


(1) Sur ce point, voir M. B. Mirkine-Guetzévitch, &« Les Tendances internationales des. 
nouvelles Constitutions », Revue générale du Droit international public, 1948, pp. 375-386. 
Cf. également du même auteur : Les Constitutions européennes. Bibliothèque de la science 
politique, Paris, Les Presses universitaires, 1951, t. I, pp. 99-120. 

(2) Ainsi que le font M. Ch. Rousseau. Principes généraux du Droit international public. 
Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1944, pp. 72-73. M. H. Kelsen. 
& Les Rapports de Système entre le Droit interne et le droit international public », Recueil 
des cours de l'Académie de Droit international, vol. 14, p. 315 et M. B. Mirkine-Guetzévitch, 
art. cité, p. 377. 

(3) M. B. Mirkine-Guetzévitch l'a rappelé tout récemment dans son article « La revision 
constitutionnelle » paru dans la Revue politique et parlementaire, déc. 1951, pp. 352-361. 
Cf. M. K. Loewenstein, « Réflexions sur la valeur des constitutions dans une époque 
révolutionnaire », Revue française de Science politique, vol. II, n° 1, janvier-mars 1952, 
pp. 5-23; ibid., vol. II, n° 2, avril-juin 1952, pp. 312-334. 
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tution écrite apparaît comme un titre qui permet l’authentificatio 
du pouvoir politique ainsi que la symbolisation des aspirations 0 
des prétentions sociales et politiques, nées dans la vie sociétaire 0 
formulées par quelques théories ou doctrines politiques, sans dout 
très générales mais recherchant pour certains de leurs principe 
une certaine expression autant qu’une consécration en droit publie 

2° Un Etat fédéral est toujours doté d’une constitution formell 
Celle-ci est généralement pourvue d’un assez haut degré de con 
sistance en raison de son importance politique incontestable. Il est 
vrai cependant qu'une telle constitution n’est pas, elle aussi, exempt 
d’altérations sous l'emprise déterminante des circonstances. De 
faits constitutionnels peuvent modifier son esprit sans altérer so 
texte. C'est, par exemple, ce qui s'est passé aux Etats-Uni 
d'Amérique au cours de la crise économique de 1934 et de la mise 
en œuvre du New Deal. 

3 Le droit constitutionnel devient de plus en plus un droit 
écrit. Cela tient tout d’abord au fait de son élaboration au sein: 
d’assemblées qui, de loin ou de près, participent au fonctionnemen 
des institutions parlementaires. Cela s'explique ensuite par le motif 
d’ailleurs valable pour un nombre de plus en plus grand de règles 
juridiques, à savoir que pour être respecté, le droit doit être connu 
et que sa connaissance n’est possible que par sa formulation dans 
des règles écrites impliquant au surplus une certaine précision, 
voire une certaine permanence. Cela se comprend enfin par l'inten- 
sification et par la diversification de la vie politique qui a besoin 
de textes pour faire saisir ses buts et pour fournir des documents 
d’une assez grande valeur aux mobiles et aux idéologies politiques 
pour lesquels elle opte. 

On retiendra par ailleurs que le droit constitutionnel n’est pour 
ainsi dire né qu'avec l'ère des constitutions écrites. On doit sa 
formation à certaines démarches accomplies en faveur d'Etats 
nouvellement créés ou pour des régimes politiques récemment ins- 
titués dont on a cherché à faire confirmer les dispositions organiques 
par l’enseignement où plutôt par le commentaire nécessairement 
favorable des dispositions constitutionnelles ordonnancées. 

Qu'on se souvienne à cet effet de l’action de Guizot qui fit créer 
en 1834 à la Faculté de Droit de Paris, avec une préméditation 
politique certaine, le premier cours de droit constitutionnel (1} 


(1) Sur ce point, voir M. G. Burdeau, Traité de Science politique, t. III, p. 19, n° 3 
et M. M. Prélot, & Précis de droit constitutionnel », Petits Précis Dalloz, Paris, Dalloz, 
1950, pp. 5 et suiv. 
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insi que du décret laissé sans suite du 16 septembre 1791 relatif 
tous les corps et établissements d'instruction et d'éducation publi- 
ues par lequel l’Assemblée nationale constituante avait décidé 

qu'à partir du 10 octobre suivant, les facultés de droit seraient 
emues d'enseigner aux jeunes étudiants la Constitution fran- 
aises » (1). 

On ne s’y méprendra pas : ce recours à l’enseignement et sa 
ontribution à la confirmation du droit constitutionnel ne sont pas 
lélaissés depuis le siècle dernier. Ils servent encore actuellement 
lans des Etats plus jeunes ou pour des régimes politiques nouveaux 
: remplir la même fonction de complément ou de consolidation 
(u’auparavant. Et l’on sait aussi combien la participation des pro- 
esseurs de l’enseignement supérieur à la confection des constitutions 
crites est devenue importante, sinon primordiale. Le rationnalisme 
. poussé les professeurs à aller au devant des commentaires et à 
roposer eux-mêmes des textes ou des formules constitutionnelles 
‘épondant à leurs conceptions logiques, ce qui ne veut pas dire 
qu'ils ont, en toutes circonstances, préconisé la mise au point 
l'œuvres inévitablement remarquables pour leur réalisme et pour 
eur efficacité politiques (2). Les chiens de garde ne sont pas 
oujours de bons chiens de trait. Par leurs aboiements bruyants, 
Is ne font pas nécessairement avancer la charrette à laquelle il 
eur arrive parfois d’être attelés. 

. 4 De plus ou moins courtes qu’elles ont été dans le courant 
lu dix-neuvième siècle, les constitutions deviennent ou redeviennent 
les constitutions longues. 

Nous pouvons nous dispenser d'entamer ici l’étude historique 
les différents faits ou des diverses œuvres qui attestent le dévelop- 
ement de cette tendance. Il nous importe cependant de faire 
bserver que l’idée de constitution et les documents politiques et 
juridiques auxquels elle correspond, ont évolué en deux sens diver- 
zents. 

L'un consiste à n’avoir égard dans les constitutions qu’aux règles 
essentielles sur le régime politique, sur l’organisation et sur les 
rapports des pouvoirs publics. Tel est, par exemple, celui qui a 
rédominé en France en 1875, 1879 et 1884 par réaction contre 


(1) Cf. également les prescriptions du décret du quatrième jour complémentaire de l'an XII, 
févoyant, en seconde et troisième années, un cours où aurait été inclus ce que l'on considère 
ictuellement comme étant le droit constitutionnel. 

(2) Comme l'a fort bien signalé M. B. Mirkine-Guetzévitch dans son étude consacrée aux 
Vouvelles tendances du droit constitutionnel (Paris, Librairie générale de Droit et de 
lurisprudence, 2° éd., 1936) et comme il l'a rappelé dans son article précité ayant pour titre 
& La revision constitutionnelle ». 
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les débordements des constitutions de la période révolutionnaire € 
de celle de 1848. C’est aussi celui qui a permis la formation dé 
l'acceptation courante de la notion de constitution, laquelle n’évoqu 
pas les prétentions politiques émises pour assurer le plein épanouiss 
sement de la vie sociétaire mais seulement l’ordre politique. a. 

L'autre sens évolutif vise à promouvoir la formulation de cons= 
titutions longues et très compréhensives considérées comme néces= 
saires pour faire droit autant aux aspirations sociales qu'aux, 
critiques émises sur le fonctionnement des institutions politiquess 

Cette démarche est éminemment sensible dans les constitutions 
politiques du vingtième siècle qui relèvent pour la plupart du type 
des constitutions longues (1). Elles sont marquées par le besoi 
d'enregistrer de nouveaux rapports économiques et sociaux et de 
les transformer en relations ou en obligations juridiques nouvelles 
Les constitutionnalistes n'avaient pas à y songer depuis l’essor dun 
libéralisme économique qui n'avait d’autres structures à faire con 
sacrer par le droit constitutionnel que celles concernant la plus, 
stricte organisation de l'institution étatique, en ce compris 1es« 
conditions de participation aux affaires de l'Etat par la nationalités 
les droits dits politiques et l'électorat. } 

Mais depuis la fin de la première guerre mondiale (1914-1918) 
et plus encore depuis la fin de la seconde (1939-1945), une nou“ 
velle énonciation de dispositions économiques et sociales est apparue 
nécessaire. L/ont exigée la revision du rôle et des fonctions de 
l'Etat dans la société moderne, le désir de rendre moins absolues 
les prétentions du libéralisme, leur réaffirmation dans un autre 
esprit ou bien encore l'intention de compléter, en raison du fait 
évident que la Nation ou le Peuple ne représente plus le même 
ensemble morphologique que celui auquel il correspondait au dix- 
huitième et au dix-neuvième siècles, les déclarations des droits de 
l’homme et du citoyen. Dans le prolongement de celles-ci, depuis" 
trente ans environ, de nouvelles valeurs constitutionnelles ont été 
inscrites (2). Klles n’ont pas toutes été consacrées logiquement. 


(1) Sur ce point, voir M. H. Puget, La limitation du pouvoir, I. La limitation du pouvoir 
par la Constitution. Statut constitutionnel et soumission à ce statut. Encyclopédie française, 
t. X, L'Etat moderne. Aménagement, crise, transformation. (Paris, Comité de l'Encyclopédie 
française, 1935, 10.62-16 - 10.63-3, 

(2) On peut en prendre connaissance d'un point de vue général dans le bon ouvrage den 
M. P. Duclos. L'Evolution des rapports politiques depuis 1750 (Liberté, Intégration, Unité). M 
chap. VII : « Les droits économiques et sociaux », pp. 148-172. Cf. également M. C.F. Strong, 
Modern Political Constitutions. An introduction to the comparative of their History and! 
existing Form; M. P. Lavigne, Les Bases constitutionnelles du Droit du Travail. Le Travail 
dans les Constitutions françaises, 1789-1945, Paris, Sirey, 1948 et M. B. Mirkine-Guetzévitch, 
Les Constitutions européennes. 
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Yaucuns le regrettent comme d’autres vont jusqu’à regretter leur 
ormulation. Il n’en reste pas moins qu’elles ont singulièrement 
nflué sur la longueur des constitutions écrites. 

Cette observation doit nous ‘faire comprendre que la première 
riginalité des constitutions modernes ne réside pas tant dans la 
ondation d’un ordre essentiellement politique, ainsi qu’on l’a cru, 
nais plutôt dans l'affirmation de directives et de principes sociaux 
+ pohtiques suivant lesquels on souhaite qu’à un moment donné 
ue la vie nationale et internationale puisse se développer (1). 

La signification générale des constitutions modernes ainsi que 
es valeurs éthiques qu’elles sollicitent, sont peut-être encore beau- 
oup plus importantes que la portée juridique qu’on leur attribue. 
)n pourrait fort bien n’expliquer celle-ci que par le démarquage 
les procédés du notariat d'Etat. Du notariat d'état, on a certes saisi 
utilité, notamment en raison des garanties offertes par le recours 
| a technique législative et par la formalité de la promulgation 
ccomplie par le Chef de l'Etat. Mais ces garanties ne sont que des 
aranties complémentaires. 


# 
CES 


15. On peut enfin se demander comment se présente le phéno- 
nène constitutionnel en régime démocratique soviétique ou dans 
elui des démocraties dites populaires. Y a-t-1l acquis des aspects 
ouveaux ? Nous ne le pensons pas. 

C’est un fait que dans l’Union des Républiques socialistes sovié- 
iques ainsi que dans les Etats de l'Est européen, on a eu recours 
ui procédé technique de la constitutionnalisation formelle. Il n’est 
as différent de celui dont on a fait usage dans les autres Etats. 
Signalons cependant le souci très remarqué que l’on a eu, en y 
yant recours, de parachever l'instauration des nouveaux régimes 
olitiques par l’ordonnancement d’une constitution écrite. 

L’accomplissement de cet acte s'explique sans aucun doute par 
impossibilité qu’il y a de laisser longtemps sans constitution for- 
nelle ou écrite des Etats qui en ont déjà eu une précédemment, 
i précaire qu'elle ait été. Il se comprend également par l’établisse- 
nent de certains de ces Etats sur une base fédérale ou multina- 
ionale postulant inévitablement le. recours au procédé de la 


(1) Cf. M. J. Rivero. Constitutions et Structures sociales, Collection Droit social. XXXI 
Les Problèmes économiques et sociaux et la Constitution du 27 oct. 1946), pp. 1-5. Cf. 
M. J. Lambert. « Structures sociales et régimes politiques », Revue française de Science 
olitique, vol. I, n° 4, oct.-déc. 1951, pp. 433-464. 
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constitution formelle. Il se justifie enfin par la conception domi= 
nante du rôle de la constitution écrite dans la vie politique, nationale 
ou internationale. Œuvre de concurrence ou de combat, elle est 
habilement tenue par les gouvernants intéressés pour un excellen 
moyen de formuler des dispositions ayant une valeur symbolique; 
idéologique ou prestigieuse. Pareïlles dispositions sont capables de 
retenir l'attention des hommes; elles peuvent servir d’instru- 
ment de propagande. Telle est peut-être la raison pour laquelle les 
constitutions des Etats de l'Est sont si parfaites et si longues dans 
leur présentation écrite. Elles sont marquées, sans failles ni erreurs; 
aussi bien pour les buts à poursuivre au sein des Etats que pour 
la mise au point des formules à même de faire impression à l’exté= 
rieur, par une unité de conception dont les nouvelles constitutions 
des Etats de l’Europe occidentale sont parfois fort dépourvues, vu 
l'ampleur des compromis et des contradictions politiques qui se 
trouvent à l’origine immédiate de leur élaboration. 


% 
2% 


16. Nous pouvons terminer sur ces observations nos considéra= 
tions sur le phénomène constitutionnel. Rappelons que ces notes 
ne sont qu’un essai d'identification de quelques-uns de ses aspects 
typiques, Elles ont permis d'évoquer la réalité constitutionnelle 
fondamentale (le fait constitutionnel), dont ils reproduisent où 
consacrent partiellement l'apport politique. 


Nous ne le savons que trop : il nous aurait fallu poursuivre 
aussi bien l'étude du fait constitutionnel que celle du phénomène 
constitutionnel, tant pour aboutir à une analyse plus approfondie 
de leurs manifestations respectives que pour obtenir le relevé de 
leurs points de contact, le phénomène constitutionnel pouvant en 
effet servir de support et de prétexte idéologiques à l'expression 
formelle d’un nombre de plus en plus grand de faits constitutionnels. 


Cependant, une fois l’idée acquise que le phénomène constitution- 
nel n’est, dans sa réalité première, que l'explication philosophique 
et sociologique du fait constitutionnel, l'étude du phénomène consti- 
tutionnel nécessite une œuvre d'appréciation critique de l'essor des 
constitutions écrites. Cette tâche déborde le cadre de la présente 
introduction, 


Quant à l'examen du fait constitutionnel, il mène tout droit à 
l'étude des régimes politiques entendus dans leur signification la 
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plus large (1). Et cela aussi, nous ne pouvons que l'indiquer sans 
entrer dans les détails, sous peine de faire un exposé trop bref 
d’une matière étonnamment dense, vivante, difficile à caractériser 
et pour l'étude de laquelle il conviendrait au préalable d'établir une 
méthode de travail (2). 


(1) Sur ce point, voir M. G. Burdeau. Traité de science politique, t. IV. Les Régimes 
politiques, p. 13. 

(2) Cette méthode de travail a été esquissée dans l'ouvrage précité de M. G. Burdeau, 
t. IV (pp. 14-16). Mais il n'apparaît pas qu'elle ait essentiellement conditionné le plan 
de son ouvrage. 
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ETHNOLOGIE 


| 
HEvERDAHr, Thor. — American Indians in the Pacific. — The Theory behind 
the Kon-Tiki Expedition, London. George Allen and Unwin Ltd, 1952, 
900 pp. 100 pl. 


Des Indiens d'Amérique ont peuplé la Polynésie.….? 


Telle est la thèse que défend, au cours des 900 pages et des 100 planches 
d'un gros ouvrage, American Indians in the Pacific, M. Thor Heyerdahl, le 
| chef de l'expédition du Kon Tiki. Ce livre développe et confirme les propo- 
sitions brièvement contenues dans le récit du voyage universellement connu 
et que des millions de lecteurs, dans toutes les langues, ont dévoré avec passion. 

M. Heyerdahl, à la page 601 de son dernier ouvrage, raconte comment, 
dès 1937, à la suite d’un séjour d’études aux îles Marquises, il acquit le 
sentiment et plus tard la certitude, que la Polynésie devait avoir été peuplée 
par les Indiens d'Amérique et non, comme nous le croyons tous, par des 
populations venues de quelque part en Insulinde. En 1940, son livre est écrit, 
mais les sociétés scientifiques à qui il soumet ses documents, aussi bien que 
les éditeurs, se refusent à prêter une attention sérieuse à des thèses qui 
bouleversent tellement des idées établies depuis si longtemps. La guerre 
vient, M. Heyerdahl s'y conduit en héros et retrouve, à la paix, ses idées 
intactes et, heureusement, son manuscrit, Dans les milieux compétents, celui-ci 
n'est pas mieux accueilli qu'avant la guerre. 

« Je me rendis compte, écrit M. Heyerdahl, qu'à moins qu’une chose 
formidable (drastic) ne soit faite afin de forcer l'attention, toute proposition 
d'une thèse traitant d’une émigration indigène venant d'Amérique (en 
Polynésie) devait être abandonnée car elle ne trouvait aucun écho. Je me 
décidai donc à construire une réplique du radeau de balsa tellement discuté. 
Mon but était double : me rendre compte, par observation directe et 
pratique, de son comportement en mer et de ses qualités nautiques; prouver 
l'exactitude de ce que j’estimais pouvoir déduire indirectement d’autres faits, 
que la Polynésie se trouvait placée à portée naturelle du matériel flottant 
indigène dont disposaient les Péruviens ». 

Or le voyage a entièrement réussi : le Kon Tiki, parti du Callao, a 
abordé la Polynésie au récif de Raroïa dans les Tuamotu. Il à parcouru 
environ 7000 Km. en 103 jours, De 20 à 30% de cette dérive résulte de la 
poussée vers l’ouest du courant océanique. Le reste est l’effet de l’action 
permanente de l’alizé qui a fait littéralement « voler le radeau à la surface 
des masses liquides en mouvement » (p. 606). En dépit de dangers continuels, 
l'équipage n’a subi aucune perte et s’est trouvé, au bout de ses peines, en 
parfaite santé. 

Dès lors quels sont les points de la thèse heyerdahlienne que nous pouvons 
en tout premier lieu considérer comme démontrés ? 

Le radeau de balsa, connu et décrit assez soigneusement par divers auteurs 
espagnols depuis des centaines d’années, est capable de tenir la mer durant 
des mois à condition, détail capital que tous ces auteurs ont omis, d'employer 
des troncs de balsa fraîchement abattus, la sève empêchant l’eau de mer de 
saturer ces troncs. Ce radeau possède encore une vertu, qu'il est la seule 
embarcation à avoir, il « est incapable de couler, parce qu’il ne garde rien 
de l’eau qui passe à son bord ». Les vagues couvrent le pont et aussitôt, 


| 
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l'eau, ruisselant entre les troncs qui forment ce pont, s’en retourne à la mer: 

La marche de ces radeaux est lente, mais qu'importe à des peuples dédaigneux 
de la valeur du temps? j 

Ces radeaux sont aussi capables de transporter des cargaisons de plusieurs 
tonnes et il est possible de protéger les produits délicats contre l’action dem 
l’eau de mer qui frappe et se faufile partout, mais dont le passage est donc 
toujours bref. 

Le transport de l’équipage ne présente ni plus de difficultés, ni plus de 
dangers. Ceux que les gens du Kon Tiki ont courus proviennent surtout de 
leur double inexpérience, celle de la mer et celle du radeau. Il est en effet. 
facile de trouver de quoi boire et manger largement au cours d’une navigation 
de ce genre, si longue soit-elle. Il est inutile de se charger de grandes réserves 
de vivres. Le ciel assure la boisson (et la douche d’eau douce après les bains 
salés...) ; la mer, la nourriture : poissons et cétacés, crustacés, plankton (dont 
M. Heyerdahl, à ma connaissance, est le premier à reconnaître, pour l’homme, 
les propriétés nutritives comme les goûts délicieux) et les algues qui 
fournissent les aliments végétaux. ; 

Quant aux qualités de marins habiles des Péruviens, comment en 
douterait-on encore en présence de la perfection de cette embarcation? On 
n'invente pas de tels radeaux pour ne pas s’en servir. De plus leur agencement 
est le résultat certain de longues expériences et le fruit d'efforts de géné- 
rations de navigateurs. Les radeaux des Péruviens étaient même plus parfaits 
que le Kon Tiki puisque, au moment de la construction de celui-ci, 
M. Heyerdahl reconnaît qu’il ignorait la meiïlleure des descriptions espagnoles 
du radeau de balsa, celle de Juan de Ulloa en 1748 (pl. LXVI), Or c’est 
la seule qui, rédigée par des marins, définit exactement le rôle des quilles 
adventices et l'emploi des dérives (centre-boards). 

Une connaissance plus approfondie de ces précieux accessoires aurait permis, 
M. Heyerdahl l'avoue, de guider le Kon Tiki entre les attolls et d'éviter un 
échouage qui aurait pu être fatal à d'éventuels colons comme à leur cargaison. 
Sans doute M. Heyerdahl voudra-t-il quelque jour donner une démonstration 
pratique des qualités de ces fameuses dérives? Mais, sans cette expérience 
difficile à réaliser puisque le Kon Tiki est devenu l’un des « clous » du 
musée d'Oslo, nous pouvons faire confiance à M. Heyerdahl. 

Ainsi la réussite du voyage du Kon Tiki démontre de manière irréfutable 
‘que les Péruviens possédaient les moyens pratiques de se rendre, eux et leurs 
cargaisons, dans les îles polynésiennes de l’ouest, là où les touche le courant 
océanique, soit depuis l'ile de Pâques au sud jusqu’à l’île Maiden au nord. 

L'événement drastique, voulu par Heyerdahl, s’est produit et lui fournit à 
‘en même temps les arguments les plus solides en faveur de sa thèse. 

Mais les Indiens d'Amérique ont-ils profité de ces moyens qu'ils s'étaient | 
donnés pour atteindre et, M. Heyerdahl insiste, pour PEUPLER la Polynésie? ; 
C’est ce que son gros ouvrage va tenter de démontrer. ( 

Les éléments de la démonstration de M. Heyerdahl sont de deux espèces. M 
Les arguments anciens, ceux-là même qu’utilisent, depuis Erland Nordenskjold 
et le D' Paul Rivet, les partisans d’une collaboration des Océaniens an 
peuplement de l'Amérique, M. Heyerdahl va les « tourner dans l’autre sens ». 
Ce qu'on croyait importé d'Océanie en Amérique serait, au contraire, des 
«exportations de l'Amérique en Océanie. 

Les arguments nouveaux. Il en est parmi eux qui sont anciens, même très 
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inciens; M. Heyerdahl les enrichit de constats nouveaux qui leur donnent 
‘omme une dose d’eau de Jouvence, D’aucuns n’ont jamais, à ma connaissance, 
té proposés par quelqu'un d'autre. 


| 
! 


| Considérons d’abord les arguments anciens. M. Paul Rivet (1932, pp. 239 
1 244) en donne une liste importante. Les traits qu’il cite sont d'ordre 
matériel, d'ordre sociologique, d’ordre linguistique et d'ordre pathologique. 
L'auteur (p. 242) ajoute une remarque qui reste valable dans le cas de la 
lhèse de M. Heyerdahl : « même si l'avenir oblige à certaines éliminations, 
IL reste assez de preuves pour établir les liens étroits que civilisation améri- 
Laine et civilisation océanienne ont entre elles ». 


| Malheureusement pour la thèse de M. Heyerdahl, le caractère fragmentaire, 
Hisons même incohérent, de ces transmissions, n’est pas en accord avec l’idée 
un peuplement de la Polynésie par l'Amérique. Une population qui délègue 
line partie d'elle-même afin de peupler un monde nouveau, importe là-bas, 
jue ce monde soit peuplé ou non (et c’est encore plus vrai quand il s’agit 
un monde inhabité et de climat analogue à celui de la mère-patrie) un 
Minimum essentiel de sa propre culture, très cohérent et complet, et dont 
toutes les parties témoignent d’une harmonie éprouvée et depuis longtemps 
Stablie, La cohérence des éléments culturels importés sera le point essentiel 
2t cette cohérence est inexistante dans les faits que nous présente M. Heyerdahl, 
faits anciens comme faits nouveaux. 


Au contraire, ces faits deviennent intéressants et valables si nous voulons 
bien les prendre comme les effets de contacts entre l'équipage d’une embar- 
cation et la population d’une île. Ces marins apporteront certains objets, 
même des plantes ou des animaux, ils peuvent même importer certaines 
techniques si leur séjour se prolonge (par exemple celle de la taille des 
pierres tendres), enseigner certains mots (Kumara) ou certains noms (Tiki). 
Ces marins feront même probablement quelques enfants aux filles du pays 
(les Polynésiennes ne sont pas farouches), d’où des récurrences de similitudes 
physiques, etc. Toutes ces ressemblances culturelles, « en pièces détachées », 
s'expliquent très facilement s'il s’agit de simples rapports entre marins et 
indigènes. L'histoire, depuis les Peuples de la Mer des rives de la Méditerranée, 
jusqu'aux trafiquants blancs ou jaunes des Mers du Sud, abonde en exemples 
de ces contacts superficiels, qui laissent des traces très appréciables dans 
tous les domaines de la culture empruntante mais sans ébranlér celle-ci dans 
ses fondements. 


Il m'apparaît donc que M, Heyerdahl et les compagnons du Kon Tiki ont 
démontré, sans que subsiste l'ombre d’un doute, que des relations par mer 
étaient possibles, même faciles, entre le Pérou et la Polynésie. Des relations 
semblables sont concevables, bien que celles-ci manquent des preuves fulgu- 
rantes apportées par le voyage du radeau, entre les Indiens de la côte Nord 
du Pacifique et la Polynésie (Hawaïi de préférence). Mais aucun des 
arguments mis en avant afin de prouver le PEUPLEMENT de la Polynésie 
par l'Amérique n'a de poids réel, ils ne valent que comme indications possibles 
de transmissions par contacts plus ou moins brefs, entre populations établies 
et visiteurs maritimes. À ce propos, il n’est pas douteux que les beaux romans 
édifiés sur quelques textes (qui ne sont pas toujours sûrs) à propos des 
Barbus venus de l’Atlantide (pourquoi M. Heyerdahl craint-il de prononcer 
le mot?) ne deviennent assez séduisants, Songeons à tout ce que ces mêmes 
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Polynésiens ont bâti autour de la figure si concrète du Capitaine Cook en 
des temps bien proches des nôtres. 
Il reste encore cet argument dont mon ignorance de la biologie fait peut-être 
un géant qu'il n’est pas en réalité. C’est celui des groupes sanguins auxquels 
appartiennent Polynésiens et Indiens d'Amérique : les uns et les autres 
manquent du facteur B, alors qu’il est répandu parmi les populations océaniques 
et asiatiques auxquelles les théories courantes apparentent les Polynésiens: 
Je demande à des médecms de m'éclairer à cet égard. 
Quoi qu’il en soit, l'expédition du Kon Tiki nous enseigne que nous devons 
revoir attentivement notre théorie du peuplement des îles polynésiennes. Sans 
nous apporter les preuves de ce peuplement par l'Amérique, elle nous en à 
du moins montré la possibilité et elle a, en tout cas, prouvé que des 
rapports Amérique-Polynésie devaient exister. Sans doute revenait-on aussi 
de Polynésie en Amérique. Mais à ce propos M. Heyerdahl est peu clair. 
Notre auteur l’est beaucoup plus quand il nous montre, par mille traits 
piquants, l’inconsistance, qui maintenant me semble notoire, de notre théorie 
actuelle du peuplement de la Polynésie. Nous devons reconnaître que nos 
arguments ne sont pas toujours pertinents. 
Il faut se remettre au travail !. Louons M. Heyerdahl d’avoir su nous 
tirer d’un sommeil sur de trop pauvres lauriers. Louons-le surtout de son 
courage, de sa patience, de l’enthousiasme juvénile qu’il mit à s'attaquer aux 
idées reçues. Louons-le aussi pour le travail que nous attendons de lui 
qu’il reparte pour les pays qu’il connaît et dont il a cherché à rénover l’histoire, 
Je l'avoue, je n'ai jamais autant souhaité voir quelqu'un dont je ne puis 

encore partager les idées, avoir raison contre moi. 
H. LAVACHERY. 


African Folktales and Sculpture. — Choix de contes par Paul RADIN. en 
collaboration avec Elinor MaARvEL. Introduction de Paul RADIN. Choix 
de sculptures et introduction à la sculpture de J. J. SwxEen:y. 
New York, Panthéon Books, Bollingen, Series XXXII, 1952, 355 pp, 
165 pl. 


M. Radin a réuni dans ce volume publié avec grand soin, 81 légendes tirées. 
de la littérature orale de l'Afrique noire. Ces récits proviennent non seulement 
de l’Afrique occidentale mais aussi des tribus du centre et du sud africains, 
des demi-Hamites, des Boschimans et des Hottentots. Les emprunts au fond 
Ashanti dominent mais cela s'explique sans doute par la richesse de celui-ci 
et la meiïlleure connaissance que nous en avons. L'auteur s'efforce de mett 
en lumière l'existence d’une littérature noire réaliste et philosophique qui n€ 
se borne pas aux fables animales. Dans les quatre divisions du classement 
qu'il en a faite, sont groupés d’abord les contes relatifs à l'Univers et à la 
création du monde, puis ceux qui mettent en scène le monde animal, c’est-à-dir 
le monde humain vu par les yeux des animaux humanisés, puis les réci 
concernant l'humanité où apparaissent les désirs, les faiblesses, les haines 
l’homme, son intelligence, mais aussi sa bêtise. Dans ces derniers récits de 
rôles importants sont encore dévolus à des animaux mais dans la catégori 
précédente l’homme était totalement absent. Enfin dans une dernière série 
légendes apparaît l’homme aux prises avec la fatalité et les forces mystérieus 
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M. Radin combat l'opinion répandue dans le public qu'il s'agirait d’une 
ittérature primitive : elle est basée sur une connaissance trop superficielle du 
olklore indigène, qui ne rend pas justice à la richesse de celui-ci. Bien que 
l'origine très diverse, l’ensemble de la littérature noire montre pourtant une 
mité fondamentale, tant dans la forme que dans les sujets. Elle est essen- 
iellement humaine et dépeint l’homme et le monde vu par l’homme. Contrai- 
‘ement à ce qui, par exemple, nous est offert par les mythes d'Asie, l’homme 
lans ces contes africains est essentiellement terrestre, il n’est pas un être 
livin déchu, il ne quitte pas la terre pour converser avec les dieux. 

Cette littérature est aussi intéressante que l’art originaire des mêmes régions, 
rt que depuis plusieurs dizaines d'années nous admirons et dont nos artistes 
lont pas écarté l'influence ni dédaigné l’enseignement, 165 planches font 
léfiler sous nos yeux les plus belles œuvres de la plastique noire. Les pièces 
hoisies par M. Sweeney proviennent, elles aussi, de diverses régions de l’Afrique 
ioire, mais le choix s’est porté surtout sur la production de la Nigérie, sur 
es splendides pièces d'Ife et du Bénin. Il ne recouvre qu'approximativement 
es régions géographiques dont sont originaires les récits publiés dans la 
remière partie du livre. En effet, dans certaines régions où l’art est pauvre, 
a tradition orale peut être riche en récits attachants, chez les Boschimans et 
es Hottentots par exemple. L/intéressante introduction de M. Sweeney situe 
‘art africain dans le monde ethnographique et social auquel il appartient et 
nm précise le rôle dans l’histoire de l'esthétique. 

Ce volume des Bollingen séries nous offre donc une sélection remarquable 
le la littérature et de l’art des noirs africains. Mais il s’agit, en fait, de 
leux albums réunis en un seul. Les planches ne se présentent ni comme une 
Ilustration des récits ni comme l’image d’un monde parallèle au leur. Tout 
in domaine artistique a été laissé de côté pour faire place à la seule plastique, 
es arts décoratifs par exemple qui auraient offert le plus haut intérêt au 
joint de vue folklorique et traditionnel. 


A. DoRSINFANG-SMETS. 


SOCIOLOGIE 


Richard HUMPHREY. — Georges Sorel, Prophet without Honor. — A Study 
in Anti-intellectualism. Harvard University Press, 1951. 


Ce livre est le premier ouvrage d'ensemble en langue anglaise qui soit 
zonsacré à Sorel. Alors qu’en Italie celui-ci fut d'emblée autant et même 
lavantage lu et commenté qu'en France (encore que son exploitation par le 
fascisme füt due à d'assez graves malentendus), qu'en Allemagne Michaël 
Ereund lui ait consacré l’ouvrage le plus complet qui existe à ce jour, que 
facob De Kat ait publié le concernant une étude néerlandaise fort honnête, 
jon influence est restée des plus limitées dans les pays anglo-saxons. 

L'ouvrage de Humphrey est certainement de nature à changer quelque peu 
tette situation. Certes, il est loin d’égaler en pénétration et en ampleur 
J'informations et de rapprochements le « Georges Sorel, der revolutionäre 
Konservatismus » de Michaël Freund (1), auquel conviendrait beaucoup 


(1) Vittorio Klostermann, éd. Francfort, 1932. Nous ne pouvons assez attirer l'attention 
des soréliens sur l'importance de cet ouvrage trop peu connu en France. 
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mieux l'éloge imprudent de la couverture de garde « It is the first (study) in 
any language to synthetize (Sorel’s) ideas and to relate his anti-intellectualism | 
not only to the body of his work but to the entire contemporary world »: 
Il n'en conserve pas moins le mérite incontestable d’être bien mieux qu'un 
simple travail d'école, de montrer la signification actuelle de l’œuvre, de la 
mettre en relation avec certaines préoccupations dominantes des intellectuels 
américains, telle celle de retrouver les sources de liberté et de création 
personnelle dans une société que le développement technique — dont ils ne 
cherchent nullement à mettre le principe en question — pousse vers la méca= 
nisation de l’homme. Pareil rapprochement n'a rien d’artificiel et ne nuit 
nullement à l’exacte compréhension d’une œuvre dont l'interprétation a été 
si souvent faussée. k 

L'auteur montre une connaissance certaine de la totalité de l’œuvre dem 
Sorel, ce qui, même chez beaucoup de ceux qui s’en sont improvisés les 
commentateurs, est loin d’être courant; on sait, en effet, que la majorité des 
écrits si abondants de Sorel n’a pas été réunie en volumes et reste éparpillée 
dans de nombreuses revues françaises et italiennes. On doit surtout le 
féliciter de n'avoir pas vu en Sorel, à l'instar de tant d’autres, l’apologiste de 
l’action aveugle et sans frein, le chantre, sans plus, du mythe et de la violence, 
d'avoir, au contraire, souligné l'aspect rationaliste et libéral de sa pensée. 

Les rapprochements qu'il établit entre la pensée de Sorel et celles de 
W. James et de Freud sont judicieux. Il ne s’agit pas pour ces divers auteurs 
de rejeter l'usage de la raison ou même de la ravaler à un rôle subalterne, 
mais de fournir à celle-ci un fondement concret, pragmatique, de n’en point 
détacher les manifestations des conditions sociales, historiques et personnelles 
de son exercice, de ne pas confondre raison et rationalisation. Si certaines 
vues de Sorel présagent indiscutablement la psychanalyse (dont il fut même 
un des premiers en France à découvrir l'importance), la manière dont 
Humphrey cherche par instants à couler la pensée sorélienne dans les catégories 
freudiennes est un peu forcée, 

Humphrey semble avoir saisi l'importance de la partie de l’œuvre de Sorel 
consacrée à la philosophie des sciences, dont traitent principalement « {Ancienne 
et la nouvelle métaphysique », « les Préoccupations métaphysiques des physi- 
ciens modernes », « de l'Utilité du pragmatisme >». Cet aspect de la pensée de 
Sorel précise la nature véritable de son anti-intellectualisme : il s’agit pour 
lui, en reprenant le principe premier de la philosophie de Vico, l’homme ne 
connaît que ce qu'il fait, de donner un fondement nouveau au rationalisme, 
en l’appuyant non plus sur un ordre éternel de la nature, maïs sur cette nature 
artificielle que l'homme a justement arrachée à la nature, sur ce qu'a édifié 
la technique humaine. 

Le chapitre intitulé « Marxism and a Pluralist World » ne mérite que 
des éloges. L'auteur indique parfaitement dans quel esprit, essentiellement 
humaniste et volontariste, qui le situe à mille lieues du marxisme vulgaire, 
Sorel a accueilli l’œuvre de Marx, à l’investigation et à la critique de laquelle 
il a consacré une part essentielle de son activité intellectuelle. 

La nature véritable du pessimisme de Sorel, qui est à la base de ses 
conceptions morales, n’est pas moins bien saisie. Ce pessimisme est fait du 
sentiment de la précarité de toute entreprise humaine, de l'extrême difficulté 
du « chemin de la délivrance ». La similitude entre ce pessimisme et la 
théorie augustinienne du péché originel ou la conception calviniste de la grâce 
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est certaine. Humphrey eût pu à cet égard signaler l'inspiration janséniste qui 
est à la source de la formation morale de Sorel. C’est en raison à la fois 
de cette exigence d’un rationalisme concret, lié aux conditions réelles de 
l'activité industrielle, et, d'autre part, de ce pessimisme moral, que Sorel 
condamne l'intellectualisme et l’optimisme progressiste issus du siècle des 
Lumières. 

- Notons cependant ici une sérieuse contradiction dans l'étude de Humphrey. 
Après nous avoir dressé un tableau de l’intellectualisme et donné notamment 
une bonne analyse des conceptions de Condorcet et de Bentham, il croit 
voir l'apogée de cette vision du monde au XIX°® siècle : « Democracy was 
spreading the belief in Progress, the Rights of Man, humanitarism and 
utilitarianism were all inextricably confused and combined to form the axioms 
of politics. Ther seemed to be progress and not only progress in material 
things, but also in things spiritual » (p. 61). Or plus loin (p. 129) citant 
Sorel lui-même, l’auteur montre que les illusions du progrès, caractéristiques 
du XVITI® siècle, ont subi au début du XIX° une grave crise consécutive 
aux guerres d'indépendance menées, par les Allemands surtout, contre 
Napoléon : « Désormais, on opposera au progrès l’évolution, à la création la 
tradition, à la raison universelle la nécessité historique. Ceci ne veut pas dire, 
comme l'ont soutenu les admirateurs du XVIII° siècle, que les défenseurs 
des nouvelles idées prétendissent immobiliser le monde; mais ils voulaient 
montrer qu'il y a dans les changements une loi historique locale, et ils regar- 
daient comme très essentiel que les gouvernements la respectassent » (1). 

Tout jugement sur une époque donnée comporte évidemment une part 
énorme d’arbitraire, surtout lorsqu'il s'agit d’une société aussi diversifiée que 
la société occidentale contemporaine où tant de tendances divergentes 
s'affrontent et s’entrechoquent. Il nous semble cependant que l’optimisme 
intellectualiste, la foi dans le pouvoir de la raison de soumettre toujours 
davantage la nature et de faire naître toujours plus de compréhension entre les 
hommes est plus caractéristique du XVIII® siècle que du XIX°. Si l’idée du 
progrès reste une idée-force au XIX° siècle, elle y est en butte aussi dans 
les esprits à de violents courants en sens contraire. Autant que le siècle de la 
science et du développement technique, le dix-neuvième siècle est celui du 
romantisme avec son besoin d’attachement à la tradition, son renouveau de 
ferveur religieuse, C’est le siècle de l’histoire et des particularismes natio- 
naux, L'esprit scientifique lui-même cherchera à établir plutôt que les 
conditions d'un progrès continu et indéfini, les fondements d’un ordre social 
stabilisé, un plafond à l’élan de la civilisation, une fixation du domaine des 
certitudes : que l’on songe à l'opposition saint-simonienne et comtienne, entre 
l'âge critique caractérisé justement par l'esprit « métaphysique » du 
XVIII° siècle et l’âge organique dans lequel l’ordre social et le savoir doivent 
trouver leurs assises définitives. 

Une des principales faiblesses de l'ouvrage est que la diversité de la pensée 
de Sorel liée à l'essence même de sa personnalité, n’y est pas mise en relief. 
Car s'il y a un Sorel fait de prudence et de réalisme, il en coexiste constam- 
ment un autre soucieux d'élan créateur et de renouveau humain. 

Si ces deux aspects sont d’une certaine façon toujours présents, l’un ou 
l'autre peut, à un moment donné, ressortir davantage. Et, à cet égard, 


(1) G. Sorel. Illusions du Progrès, p. 239. 
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l'influence de l’évolution des événements sur sa pensée n’est nullement dégagée 
Un premier chapitre biographique indique les positions politiques successive 
de Sorel, mais cette « historicité » de sa pensée n’est d'aucune façon indiquée 
par la suite : les textes sont cités sans référence aucune à l’ordre chrono® 
logique. Un événement pourtant eût dû, plus que tout autre, être mentionné, 
car il marque vraiment un ébranlement fondamental dans l'itinéraire spirituel. 
de Sorel : l'affaire Dreyfus. 
Notons enfin le caractère totalement incompréhensible du sous-titre de 
cette étude : « Prophète sans Honneur ». On ne comprend absolument pas. 
ce que l’auteur a voulu dire par là et à aucun moment il ne s’en explique: 
Passe encore pour l’apposition banale et médiocre de « prophète >» : Sorel 
aurait eu tout comme Nietzsche et Freud des vues prophétiques sur certains. 
maux essentiels de notre temps ! Mais pourquoi lui attribuer une absence 
d'honneur, alors qu'aucune valeur ne lui a davantage tenu à cœur, ce qui est 
assez normal chez un esprit sceptique en son tréfonds, malgré son besoi 
violent de certitude, et pour qui nulle vertu ne tenait à un ordre fondamental 
des choses ou à une essence permanente de l’homme, mais qui voyait dans 
l'action morale un produit de la liberté créatrice et de la constante tension. 

intérieure de l’homme. 
Georges GORIELY. 


ECONOMIE POLITIQUE 


B. CHENOT. — L'Organisation économique de l'Etat. — Paris, Dalloz, 1951 
Collection « Etudes politiques, économiques et sociales ». 


Sous ce titre, M. B. Chenot, maître des requêtes au Conseil d'Etat de 
France et professeur à l’Institut d'Etudes politiques de Paris publie sous 
le patronage de la Fondation Nationale des Sciences politiques, une œuvre 
de synthèse historique et d'analyse juridique qui constitue une intéressante 
contribution à l'étude du droit administratif et du droit public économique, de 
l’ancien régime à nos jours. 

La tâche était d'envergure et la maîtrise d’une telle matière, beaucoup plus 
diversifiée qu'on le croit habituellement, nécessitait un effort que l’on sait 
gré à l’auteur d’avoir accompli avec succès. 

Huit parties composent l'ouvrage de M. B. Chenot. 

La première est destinée en ordre principal à introduire sous l'angle de 
l’histoire politique, économique et sociale, les grands courants institutionnels 
du dix-neuvième et du vingtième siècles. On y trouvera quelques annotatio 
choisies sur les implications et sur la portée du capitalisme, du socialisme, de 
l’étatisme et du dirigisme (pp. 3-22). | 

La deuxième partie dégage les cadres de l’activité économique et de l’orga 
nisation administrative à partir de l’ancien régime. 

Quatre chapitres la forment. 

Le premier donne précisément un aperçu des institutions administratives 
économiques de l’ancien régime (pp. 23-37). 

Le deuxième relate l'essor et l'apport institutionnel de la démocrati 
libérale (pp. 38-49). Le troisième analyse les prodromes de l'économie dirigé 
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Île qu’elle s'est manifestée de 1914-1939 (pp. 50-60). Quant au quatrième, 
expose les éléments des problèmes soulevés par l'instauration d’une économie 
2 guerre et d’une économie d’armistice. Il rappelle à ce titre les questions 
osées en France lors de la libération du territoire national en 1944 (pp. 61-70). 
La troisième partie définit quelques notions juridiques de base. M. B. Chenot 
montre notamment combien le principe de liberté ne laisse de conserver, même 
:tuellement encore, une forte consistance juridique, bien que sa signification ait 
‘ profondément modifiée par l'avènement d’aspirations nouvelles (pp. 71-73). 
La notion de personne morale retient ensuite l'attention de l’auteur (pp. 74-77). 
elui-ci signale fort judicieusement qu’au delà des controverses de philosophie 
iridique qui ont séparé les adeptes de sa « réalité » et les partisans de sa 
fiction », la notion de personne morale correspond dans une appréciable 
iesure, aussi bien en droit privé qu’en droit public, à un besoin social dérivé 
on seulement d’exigences psychologiques maïs aussi d’une nécessité devenue 
apérieuse par suite du volume ou des particularités fonctionnelles des insti- 
itions ou entreprises. 

Quant à la notion de service public, elle fait l’objet, de la part de 
[. B. Chenot, d'observations pertinentes relatives à ses transformations succes- 
ves et aux « insurmontables » contradictions qu’elle implique (pp. 78-87). 
auteur ne préconise toutefois pas son abandon. Il fait remarquer au contraire 
ue s’il est avéré qu’elle s’est vidée de son sens et qu’il faut se contenter de la 
üsir dans une perspective « réellement existentialiste », ce n’est pas qu’une 
mtagion- philosophique ait gagné les publicistes, les théoriciens ou les juri- 
ictions administratives; c’est seulement l’un des signes les plus nets des 
ontradictions dont souffre l'Etat d'aujourd'hui, « libéral de structure et despote 
e tendances » (p. 87). 

Les parties IV, V et VI constituent les chapitres essentiels du livre. On 
trouve un vaste panorama de l'administration économique française, depuis 
‘s ministères économiques jusqu'aux institutions corporatives qui s'intègrent 
ans l'administration étatique (pp. 91-276). 

Les différents modes de gestion et statuts des services publics économiques 
ont ensuite analysés avec précision (pp. 277-356). M. B. Chenot en arrive 
insi tout naturellement à faire le point sur les nationalisations françaises dont 
évoque les faits autant que la philosophie (pp. 357-377). La gestion des 
atreprises nationalisées est ensuite examinée (pp. 378-383) de même que 
ont présentés, dans un chapitre spécial du livre (le chapitre VII, pp. 384-455), 
:s grands secteurs de la vie économique où des entreprises ont été nationalisées. 
rexposé de M. B. Chenot est à comparer avec l'étude du professeur J. Rivers 
arue dans le Juris-Classeur Civil — Annexes (Paris, Editions techniques, 
l. AÀ., 1948). Il fournit en quelque sorte la synthèse des monographies, articles 
t rapports que la revue française Droit social a consacré aux divers secteurs 
e la vie économique nationalisée. 

Relevons quelques propos renseignés par M. B. Chenot sous le titre 
L'Entreprise publique dans l'Etat » (pp. 445-451). 

Se prononçant notamment sur le statut général auquel pourraient être sou- 
aises les entreprises publiques, l’auteur insiste sur le fait que ce statut doit 
ester en harmonie avec les principes et avec les règles de la démocratie 
ibérale, I1 convient de tenir compte de la façon dont ces principes et ces 
ègles sont passées dans les mœurs des Français. Ceux-ci ont beaucoup 
esprit critique. « On s’'exposait à de graves mécomptes en transposant pure- 
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ment et simplement en France les institutions qu'ont déjà adoptées, p 
exemple, les pays anglo-saxons » (p. 447). Trois facteurs doivent être com 
binés pour créer un milieu favorable au succès des entreprises publiques 
françaises 

1° Le premier est d'ordre moral. La nationalisation des entreprises doi 
apparaître comme une forme démocratique réelle de l’organisation économiques 
« L'entreprise publique ne peut vivre et prospérer si les membres de son. 
personnel n’empruntent pas aux fonctionnaires ce sens de l'intérêt général 
dont Montesquieu a fait le principe de la démocratie, sous le nom de vertu > 

M. B. Chenot signale à cet effet le danger inhérent aux intérêts corporatifs 
qui se manifestent au sein des entreprises nationalisées, notamment pou 
l'administration du personnel. « Les divers statuts (de ce personnel) devrai 
être assouplis pour assurer aux entreprises publiques un recrutement pl 
large et plus libre. I1 faut à la fois éviter de laisser une marge trop grand 
à l'arbitraire du pouvoir et de favoriser la formation de castes professionnelles: 
Ce n’est pas impossible. Peu importe que le personnel des entreprises nationa 
lisées reçoive ou non la qualification juridique de fonctionnaires. Il doi 
prendre conscience qu’il a pour patron la collectivité publique, qu’il gère des 
biens qui ont un caractère national, qu’il est payé sur des fonds qui n’appar 
tiennent à aucun particulier et qu'il remplit, le plus souvent, une missio 
de service public. Ce sont là les éléments d’une vocation commune à l'ensemble 
de ceux qui servent l'Etat, à un titre quelconque. Ils sont assez importants 
pour que des nuances juridiques des divers statuts, que justifient des consi= 
dérations d'opportunité ou d'intérêt matériel, soient regardés comme di 
détails » (p. 449). 

2° Le second facteur du succès des entreprises nationalisées est, selo: 
M. B. Chenot, d'ordre juridique. Les entreprises publiques doivent pouvoi” 
agir selon les règles du droit commun toutes les fois que l'intérêt du servi 
l'exige, c’est-à-dire pour l’ensemble des actes de leur gestion courante. EM 
n'en reste pas moins que le droit public continuera d’influencer dans une 
certaine mesure leur structure. « Les règles qui gouvernent le fonctionnement 
des services de l’administration et le statut des fonctionnaires n’ont pas été 
inventées par caprice. Elles ont été lentement élaborées pour sauvegarder 
l'intérèt général, dans des gestions où l'administrateur n’a pas d’autres intérêts. 
personnels à surveiller que ceux de sa propre carrière, qui ne coïncident pass 
toujours avec ceux du service. C’est aussi le cas d'entreprise publique. E 
faut donc admettre qu'un minimum de règles de bonne administration do 
être transposé dans le cadre des affaires économiques de l'Etat » (p. #72 

M. B. Chenot signale comme exemples : 

a) l'obligation pour les dirigeants des entreprises de consulter pluies. 
fournisseurs ou entrepreneurs avant de passer des marchés de quelque impor 
tance; 

b) l'indication des motifs qui ont pu les conduire à ne pas traiter au plus 4 
bas prix; 

c) la séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable; 

d) l'insertion dans les statuts du personnel de dispositions fixant les ee | 
du passage des affaires privées aux entreprises d'Etat, et réciproquement; 
afin d'éviter tout abus et même tout SOUPÇOn ; 

e) l'institution d’un certain contrôle qui, pour être politiquement et adutil | 
nistrativement efficace, ne doit pas nécessairement être lourd et enchevêtri 


* 
, 


} 
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| 3° Du point de vue politique enfin, il conviendrait que le fonctionnement 
des entreprises nationalisées s’accommodât d’un des grands principes de la 


démocratie libérale, celui-ci tendant à la soumission des affaires publiques 


“ au contrôle de l'opinion. 


« L'entreprise privée a pour règle de garder secret les éléments de ses 
Iprix de revient, les rémunérations ou les avantages qu’elle accorde et les 
imarchés qu’elle passe. C’est légitime. Le secret protège les intérêts de ceux 
qui ont investi leurs fonds dans l’entreprise. 

| “Dans l’entreprise d'Etat, la publicité a peu d’inconvénients commerciaux, 
puisque la concurrence, quand elle existe, n’est qu'un modeste élément de 
{l'économie publique. 

En revanche, elle donne à la nation la seule garantie vraiment sérieuse 
d'une bonne gestion, La règle du secret professionnel est aberrante quand 
l'elle s'applique aux délibérations du conseil d'administration d’une entreprise 
publique, D'abord, elle rend illusoire la représentation des intérêts. Ensuite, 
elle gêne le contrôle que l'opinion doit exercer sur la conduite d’une affaire 


| publique » (p. 450). 


Le législateur est entré dans cette voie en décidant la publication périodique 
| de certains documents, rapports des commissaires aux comptes, ceux des 
| commissions parlementaires, ceux de la commission de vérification des comptes. 
| Il conviendrait d'élargir cette publicité à l'effet de permettre au public, 


par l'intermédiaire de la presse, des organisations syndicales, des groupements 


L : 2 2 nm . airs 
“ | d'usagers ou de contribuables et des assemblées élues, d’être informé à tout 


| moment des conditions de gestion des entreprises. 

La publicité des actes de gestion est l’un des plus sûrs moyens de contrôle, 
lequel ne nuit d’ailleurs pas à la rapidité des décisions à prendre. M. B. Chenot 
est partisan de sa généralisation, Sa position lui fait dire assez curieusement, 
| étant donné qu'il situe le régime des entreprises nationalisées dans le prolon- 
gement de la démocratie libérale : « L/’ère de la démocratie libérale n’est 
pas celle des organisateurs, ni celle de la contrainte; c’est celle de l'opinion 
publique. C’est à celle-ci qu'il incombe, dans la logique du système, de 
maintenir l'équilibre qui rompt sans cesse la force des intérêts les plus 


variés... Nos institutions sont encore fondées sur le dogme de l’infaillibilité 
du peuple. Dans un tel régime, la pression de l'opinion, même et surtout 
lorsqu'elle gêne les gouvernants, est la plus efficace garantie de la moralité 
administrative et le plus actif stimulant de ceux qui gèrent une chose 
publique » (p. 451). 

Il appartenait à l’auteur, après avoir traité l’aspect institutionnel de la 
matière circonscrite, de montrer objectivement le développement de l’action 
étatique dans le domaine économique et surtout la façon dont l'Etat s'y 
prend pour mener à bien cette action. 

Tel est l’objet de la huitième partie du livre de M. B. Chenot présentée 
sous l'intitulé « aspects juridiques de la politique économique » (pp. 453-528). 
Dénombrons-en les chapitres groupés en deux sections situées respectivement : 

« Les formes libérales de la politique économique » et 

« Les formes dirigistes de la politique économique ». 

Les trois chapitres de la première section (L'Etat client, les travaux publics 
ét le statut général du commerce et de l’industrie) sont une réussite de systé- 
Matisation et d'observation critiques. Au delà du libéralisme, M. B. Chenot 
4 envisagé le problème économique et social de la répartition, les règles 
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juridiques de la répartition ainsi que ses aspects actuels (chapitre I** de la 
deuxième section). La politique des prix et les règles juridiques de leur 
contrôle ne pouvaient qu'être analysées par la suite. Elles déterminent Ia 
matière du chapitre II de la même section. 

Quant au chapitre III, il concerne la réglementation du commerce extérieur, 
son fondement, son histoire, les formes juridiques de la réglementation à 
laquelle elle donne lieu. Il se termine par quelques mots sur la politique 
d'expansion pratiquée par les Etats modernes. 

Ainsi qu'on peut s’en apercevoir par ce compte rendu très succinct, l'ouvrage 
de M. B. Chenot offre l'intérêt d’un ordonnancement intelligent et neuf; ik 
donne un exposé d'ensemble sur des institutions dont on ne connaît souvent 
que des aspects épars, lesquels fournissent inévitablement des vues fausses sur 
l’organisation et sur les composantes de l'Etat moderne. | 

Y figurent également sur certains problèmes des propos qu'on ne trouve 
pas fréquemment dans les traités ou précis de droit administratif. Les déve 
loppements consacrés aux ministères économiques méritent d’être cités à cel 
effet. Il en est de même de ceux ayant trait, branche par branche, à la 
conduite de l’activité économique par le moyen des entreprises publiques. Les 
pages relatives au rôle de l'Etat client dans la vie économique de la Nations 
sont également de la meilleure veine ét sont originales autant que suggestivess 
à plus d’un titre. M. B. Chenot a vraiment écrit un livre dont la composition 
doit intéresser un large public en plus des milieux estudiantins des universités 
et des instituts de science politique. ! 

V. CRABBE. 


n 


Jean LHOMME, Jean MarCHAL, P. BAUCHET, H. BROCHIER, R. GENDARME 
R. GUIHÉNEUF, J. LECAILLON. — Contributions à une théorie réaliste 
de la répartition. — Paris, A. Colin, 1952, pp. 253. (Collection d'articles. 
publiés dans les n° 2-3, 1952, de la Revue Economique). 


M. André Marchal soulignait récemment, que, si c'est en France que 
l'unité et l'originalité de la Sociologie ont été le plus vigoureusement attestées" 
les œuvres économiques vraiment pénétrées d'esprit sociologique n’ont pas 
été écrites en français. Certes, Brocard, Simiand, Nogaro, M. Sauvy, n'igno” 
rent pas toute préoccupation sociologique. La théorie de la domination, celle 
de l’inflation, y font aussi une large place, Mais nous n'avons pas notre Marx, 
notre Weber, notre Marschall. 

C’est pourquoi les articles réunis ici en volume sont d’une telle importance: 
Tous illustrent à leur manière cette proposition de M. Jean Marchal : « I 
n'y a pas de frontière entre la science économique et la sociologie » (p. 24). 
Tous traduisent un même souci de renouveler l'analyse économique en l4& 
fondant désormais sur le dynamique des groupes sociaux. 

M. Jean Marchal, de qui le « Construction d'une nouvelle théorie du profit » 
(American Economic Review, sept. 1951, pp. 549-565) marquait déjà cette 
orientation, s'est chargé de donner à l’ensemble des articles sous revue leur 
base théorique la plus générale. (Approches et Catégories à utiliser pour une 
théorie classique de la répartition pp. 9-44). La théorie classique de la répar- 
tition, écrit-il, est aujourd'hui inadéquate, Ce n'est pas qu’elle soit fausse, 
c'est que les concepts sur lesquels elle se base sont périmés ». L'approche 
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classique consiste (donc) à poser que la théorie de la répartition ne présente 
aucune originalité propre, qu’elle peut être déduite dans ses grandes lignes, 
de la théorie des prix » (p. 12). Elle fait de la répartition une rémunération 
de facteurs. Quant aux revenus concrets ainsi distribués », on admet qu'ils 
sont incapables de réaction propre >» (p. 15). En fait, il n'en va pas ainsi. 
Il arrive que le prix d'un facteur tende à s'accroître, non parce que ce 
facteur est plus demandé ou moins offert, « mais essentiellement parce que le 
revenu quil constitue apparaît trop faible » (15). Le marché concurrentiel, 
qui est au centre de la théorie classique, n'existe plus. Par suite, l’analyse 
micro-économique qu'il présuppose ne correspond plus aux réalités. 

Il faut donc substituer à l’analyse basée sur un concept, celle fondée sur 
des catégories. Il faut remplacer l'approche classique, conceptuelle, par l’appro- 
che sociologique. 

Les catégories, dont les concepts reflètent l’évolution à un moment donné, 
sont « l'expression vivante de rapports entre groupes sociaux » (19). Donc, 
< un lien doit être établi entre chaque catégorie retenue et les caractères 
particuliers du ou des groupes sociaux qui, par leur activité au sein de 
la collectivité, leur donnent naissance » (20). 

Si l’on considère la rémunération d’un facteur, on ne peut se borner « à 
appréhender cette rémunération de l’exférieur comme un objet ». Il faut 
déplacer l’analyse de l’objet au sujet. De 1à, la mise en lumière des tensions, 
et de l’évolution de la catégorie. 

11 ne s’agit pas, pour autant, de renoncer à l'analyse conceptuelle. Celle-ci 
peut être utilisée, si elle est « menée en liaison avec l'analyse sociologique et 
sous son contrôle » (22). C’est en se fondant sur l'analyse en longue période 
sociologique, que l'on peut dégager des concepts valables pour la période 
considérée, « et sur durée de validité desquels on ne se fera pas d’illusion » (23). 

M. Jean Marchal montre alors comment Marx, utilisant l’approche socio- 
logique, l’a divisée. Marx a voulu assigner à certaines catégories un rôle 
finalement déterminant, et M, Marchal n'a nulle peine à montrer le vice 
de sa construction. Soulignons, cependant, que, partant des travaux récents 
de M. Bigo, M. Marchal conclut au peu de fondement des objections classiques 
faites à la théorie de la valeur-travail chez Marx. 

Enfin, M. Marchal propose que six catégories essentielles des revenus soient 
retenues (pp. 35-41). Ce sont (1) le salaire, revenu des travailleurs non 
qualifiés, ou encore, revenu de l’homme défendu par un syndicat; (2) les 
appointements, revenu des cadres, ou revenu de l’homme « intelligent et 
éduqué ». Revenu de l’homme compétent, l'appointement est en même temps 
le revenu de l'homme en contact avec la direction » (37); (3) le traitement, 
revenu des fonctionnaires des organismes publics; (4) le profit industriel et 
commercial, ou revenu des entrepreneurs; (5) le profit agricole, revenu des 


| producteurs agricoles, qui diffère du précédent en ce que « le profit industriel 


reste souvent le fruit d’un marché transformé et asservi (tandis que), le profit 
agricole résulte plutôt d’une élimination du marché » (40); (6) l'intérêt, 
revenu des prêteurs, rémunération d’un facteur qui peut être hérité, donc 
& revenu de législation », et par là, vulnérable (41). 

M. Marchal renonce à faire de la Sécurité Sociale le « revenu de l’homme 
Souffrant ou besogneux », parce qu’ « on ne peut parler d’un comportement 
unique des bénéficiaires de la Sécurité Sociale » : « Celle-ci apparaît comme 
Lun des champs clos où se déroule la lutte des différents groupes sociaux » (43). 
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Telles sont, selon M. Marchal, les perspectives d’une théorie réaliste de 1 
répartition. Les articles suivants s’attachent à des aspects particuliers de Ia 
théorie. 

M. Jean Lhomme, pour sa part, étudie « le problème d'une politique 
« nationale » des salaires en Grande-Bretagne », tel qu’il s’est posé entre 1945 

et 1951 (pp. 45-67). Faisant état des travaux de MM. Flanders et Singer, 
M. Lhomme montre combien délicate était la position des Trade Unions et 
à quelles tentations elles devraient résister. 

Dans une seconde contribution (« Le Profit et les Structures Sociales ÿ; 
pp. 241-253), M. Lhomme cherche à faire progresser l'analyse du profit dont 
M. Marchal avait jeté les bases. M. Lhomme insiste sur l'ampleur des tâches 
accomplies par l'Etat, ampleur telle qu’elle a une incidence directe sur les 
profits. D'autre part, le rôle des groupes est loin d’être négligeable, M. Lhomme 
souligne que les groupes ne sont pas toujours extérieurs à l'Etat : des 
résultats de la lutte pour le pouvoir dépendent les perspectives de profit. Al 
faut donc étudier la structure des groupes. Ceux-ci ne sont que rarement 
cohérents; souvent, des équipes en ont la haute main; enfin, entre groupes 
et équipes, il y a des interférences constantes. Le processus est complexe. 

M. Lecaillon, étudiant « le revenu des Cadres » (pp. 68-107), distingue, parmi 
eux, trois groupes sociologiques : cadres supérieurs; cadres subalternes ets 
moyens; cadres fonctionnaires, S'appuyant sur une documentation statistique, | 
il cherche à expliquer les disparités qui existent entre les revenus qui sont. 
accordés aux cadres, selon qu’ils sont employés dans le secteur privé, dans! 
le secteur public, ou dans le secteur nationalisé français. 

Quant à l’évolution de ces revenus, M. Lecaillon remarque que si l'érecni 
de la hiérarchie ne fait aucun doute dans le secteur public, il n’en va pass 
de même dans le secteur privé français, où la hiérarchie reste très nettem 
Il établit un lien entre l’évolution de la hiérarchie et celle des structures 
la hiérarchie s’atténue dans les pays où le niveau de vie est élevé (Etats-Unis; 
Suisse; Suède), et dans ceux qui ont connu l'inflation (Italie; Angleterre) 


| 


_Aülleurs, elle reste forte (France; Allemagne) ;SufCe point, les pays com 
“munistes se différencient nettement selon que l'accent y est mis sur l’égalisation 


(Tchécoslovaquie) ou sur la productivité (URSS). 

M. Lecaillon s'attache à expliquer le mécanisme de cette évolution. Il 
conclut que le revenu des cadres subalternes et celui des fonctionnaires est 
dominé, Il est entraîné par les progrès du salaire de base, ce qui est l'inverse 
d'une prolétarisation des classes moyennes. Quant au revenu des cadres supé= 
rieurs, il « se situe d'emblée dans la mouvance du profit » (101). Est-ce 
un revenu dominant? Ce n’est pas sûr. L'avenir des cadres supérieurs est 
lié à l’affaiblissement d'éléments capitalistes. M. Lecaillon estime que si un 
socialisme à la Schumpeter devait l'emporter, les cadres supérieurs seraient 
des salariés supérieurs. Il en irait autrement si un capitalisme à la Burnham 
s’instaurait. Actuellement, le revenu des cadres supérieurs ne peut que profiter 
du rôle plus important qui leur est dévolu. 

M. Brochier examine ensuite « les variations de l'intérêt et du volume de 
l'endettement » (pp. 108-135). La théorie classique, constate-t-il, est restée 
en accord avec les faits jusqu'en 1932. « Depuis cette date, le taux de l'intérêt 
Gl s'agit du ru) reste à peu près constant, alors que les prix sont en 
hausse sensible » ). Comment expliquer ce phénomène? M. Nybléen s'est 
tourné vers la théorie des jeux, et a pu mettre en relief, par ce moyen, 


eu 
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limportance du rapport des forces entre les groupes. Mais son explication 
m'est que partielle. M. Brochier note que le revenu-intérêt « contrairement 
aux autres revenus concrets en régime capitaliste est un revenu contingent 
ou du moins un revenu fortement compressible ». Cette contingence résulte 
de la substitution d’un capital créé au capital acheté (122). M. Brochier 
expose les conditions dans lesquelles cette substitution a lieu : auto-financement 
sur le plan de l’entreprise, création de monnaie plutôt que recours à l'emprunt 
sur le plan de l'Etat; puis il en étudie les fondements sociologiques. L'infé- 
riorité des capitalistes, écrit-il, naît d’abord d’un facteur psychologique 


| & la rémunération du capital présente la double caractéristique d’être un 


revenu non gagné et, le plus souvent, un revenu d'appoint » (130). Il est 
donc vraisemblable que les réactions des bénéficiaires de ce revenu seront 
moins vives, lorsqu'il baissera. « La réduction du niveau de vie ne porte en 
effet que sur un surplus. Il peut même ne pas y avoir de diminution du 
niveau de vie » (130). Enfin, beaucoup de capitalistes sont âgés. Au moment 
où leur revenu est atteint, eux-mêmes ont perdu de leur aptitude à le défendre. 
Les plus menacés, les obligataires, sont aussi les moins dynamiques, puisqu'ils 
cherchent a priori la sécurité. 

En fait, du moment qu'un revenu est d'appoint, il n’est pas à l’origine d’un 


| groupement. Ce qui groupe, c'est l'intérêt principal » (131). Voilà qui justifie 


la transformation des rapports de groupes, lorsque la lutte entre salariés et 
et entreprises se fera plus âpre. | 

L'article suivant est dû à M. Bauchet, et consacré à « évolution des salaires 
réels et structure économique » (pp. 136-176). L'auteur se demande comment 
se fixent les salaires, déterminés aujourd’hui globalement, par voie de Conven- 
tions collectives. Il montre que l'explication marginaliste n'a plus guère de 
sens ici. Ce sont les rapports entre groupes antagonistes qui sont essentiels 
à la compréhension du problème. M. Bauchet étudie le passé récent, assigne 
son rôle à l'Etat, et le leur aux groupements patronaux et ouvriers. Il 
souligne la complexité des mobiles qui animent ces groupements, et renonce 
à expliquer l'évolution des salaires réels par la théorie de l’oligopole. En 
effet, il constate que les syndicats français ont été à la fois puissants et 
incapables de déterminer le niveau des salaires réels (161). C’est sous 
l'influence d’autres groupes, ignorés par la théorie de l’oligopole, que s'est 
déterminé le cadre dans lequel s’est fixé le salaire. Ces groupes, ce sont les 
« classes moyennes indépendantes », agriculteurs, et surtout « entrepreneurs 
aidés de moins de cinq employés dans l’industrie, le commerce, l'artisanat, les 
professions libérales » (165) (les rentiers en sont donc exclus). M. Bauchet 
montre alors comment l'existence de « classes moyennes indépendantes » 
nombreuses paralyse l'Etat et fait obstacle au syndicalisme. Les membres de 
ces groupes rejettent tout dirigisme, échappent à toute politique des salaires et 
à tout contrôle efficace. Leurs salariés sont rarement affiliés à un syndicat, 
et exercent souvent une profession accessoire qui leur donne des réflexes de 
classes moyennes. M. Bauchet décrit alors l’action de ces « classes moyennes 
indépendantes », dont le résultat est de créer et d'entretenir une inflation qui 
leur est avantageuse, et conclut en se demandant si l'étude des structures ne 
devrait pas prendre pour objectif « la recherche de moyens susceptibles de 
faire évoluer une nation à un autre stade de développement économique, où 
ne coexisteront plus les décisions globales et l’anarchie » (176). 

M. Gendarme trace ensuite une « esquisse d’une théorie du revenu des 
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agriculteurs » (pp. 177-217). Après s'être posé le problème en termes d'offre 
et de demande, il indique que les agriculteurs agissent d’abord sur le plan 
politique, puis sur le plan syndical, pour défendre leur revenu. Sur le plan 
politique, leur force vient de leur nombre, et aussi, paradoxalement, de leur 
dispersion : tous les partis ont une clientèle agricole, aucun ne néglige donc 
ses intérêts, protégés d’ailleurs par l'Etat. M. Gendarme estime que le revenu 
des agriculteurs est limité, d’une part, par le revenu des autres groupes sociaux 
(urbains; salariés agricoles; intermédiaires; créanciers), d’autre part, par 
des données économiques (niveau du progrès technique; rythme du progrès 
technique). La conclusion est que la prospérité ouvrière est liée à la prospérité 
paysanne. 

M. Guihéneuf (« Essai sur une méthode d'analyse du Comportement du 
groupe syndical », pp. 218-240) semble admettre que le marginalisme suffit 
à rendre compte de la production. La distribution, au contraire, ne peut être 
étudiée qu'au moyen de ces « compléments de la théorie pure » que sont les 
« données institutionnelles, politiques, sociales, psychologiques > (218). Il 
s'inspire, en abordant cette étude, de la psychologie de la forme (Gestalt), 
dont il cherche à transposer les méthodes sur le plan social. 


*k 
*k*+ 


Sans conteste, les contributions réunies ici sont d’un certain disparate (1). 
Leur valeur est, aussi inégale. Il n’y a là rien de surprenant, si l'on songe 
que les auteurs participent de courants de pensée différents et, surtout, sont 
plus où moins pénétrés de cet « esprit sociologique » cher à M. Dupréel. 

Sur ce point, l'apport de M. Jean Marchal est fondamental. Sans doute, 
sa méthode n'est-elle pas exempte de dangers, Au service d’esprits moins 
aigus et moins avisés, elle risquerait de faire de l’économie, une annexe de 
l’histoire, Il y a là certaines limites qui ne peuvent être franchies, et dont 
M. Marchal est d’ailleurs fort averti N'estime-t-il pas que l'économiste 
doit être aussi sociologue, faute de quoi le contenu de son analyse serait 
appauvri ? 

Les perspectives ainsi ouvertes sont fort riches, et les articles de 
MM. Lhomme, Bauchet, Brochier, Lecaillon, nous en montrent toutes les 
promesses. Certes, parmi les thèses qui nous sont présentées, certaines devront 
être élargies. Bien des nuances, aussi, restent imprécises. Aussi bien, les auteurs. 
n'ont-ils pas prétendu nous donner, du premier coup, une théorie générale 
de la répartition. Leur mérite est assez grand, d’avoir ouvert des voies 
nouvelles. 

MM. Gendarme et Guihéneuf sont peut-être moins à l'aise. 

M. Gendarme paraît se soucier davantage de la technique de la protection 
agricole que de son fondement sociologique. 

Quant à M. Guihéneuf, son psychologisme sociologique est un pas en 
arrière. De même, ses suggestions en vue d’un retour à l'organi- 
cisme (p. 237, n. 34). Si bon nombre de ses remarques ne manquent pas 
de finesse, ce n’est néanmoins pas une théorie qu’il nous offre, mais une 
suite d'images, de symboles, du concret sociologique. 


(1) On note par exemple, que les auteurs ne sont pas d'accord sur les positions respectives 
de l'économie et de la sociologie. Certains assimilent l'une et l'autre: d'autres en font des 
disciplines distinctes, mais connexes; d'autres encore, séparées et complémentaires. 
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Enfin, quelques regrets : pourquoi M. Bauchet s'est-il cru obligé de réfuter, 
assez maladroitement d’ailleurs, la théorie marginaliste? Ce soin était superflu, 
puisque, d'emblée, nous attendions de lui un effort original d'explication. 

Signalons encore que plusieurs références se rapportent à une pagination 
antérieure (n. 9, p. 110; n. 2, p. 137; n. 3, p. 219); que certaines erreurs 
subsistent (p. 164, n. 50 : « population » doit remplacer « politique »; 
p. 230, ligne 8 : c’est forme forte qu’il faut lire) ; que l’échelle des abscisses 
(tableau, p. 188) paraît incorrecte. 

Jean Morsa. 


André MaARCHAI. — La pensée économique en France depuis 1945. — 
VII-240 pp. Annexe bibliographique préparée par le « Centre d'Etudes 
économiques ». Presses universitaires de France, Bibliothèque de la Science 
économique, 1953. 


Traitant d'un sujet où toute tentative de mettre de l’ordre, où tout essai 
de claire ordonnance apparaît comme extrêmement audacieux (M. A. Marchal 
en à si bien conscience qu’il emploie un avant-propos à exprimer ses scrupules), 
cet ouvrage nous semble reposer essentiellement sur trois assises. 

La première se découvre dès l’abord : « nous partirons, écrit M. Marchal, 
de considérations méthodologiques pour classer les travaux dont l'analyse 
doit faire l’objet de cette étude » (p. 13). Les « soucis méthodologiques » 
(« propos aux arrière-petits-neveux de Descartes ») constituent d’ailleurs, on 
le sait, une large part de la trame de l’œuvre tout entière de M. A. Marchal. 
Faut-il cependant préciser que toute rigueur stérilisante est bannie du plan ici 
adopté en fonction même de ces soucis? Si une place importante est faite aux 
économistes de tradition classique (MM. Rueff, Allais, Baudin, D. Villey), 
ainsi qu'aux économistes d'observation, le corps même du livre, est consacré 
aux économistes de conception réaliste et sociologique, sous le signe de « l’affir- 
mation progressive de la conception humaine et sociologique de la science 
économique ». Deux autres traits caractéristiques de la pensée économique 
française de toujours s'y retrouvent, qui sont le « désir d’éclectisme » dont 
découle « le goût des vastes synthèses, des larges exposés d'ensemble » (p. 9). 

La seconde assise sur laquelle repose ce livre trouve une première expres- 
sion, toute négative, quand l’auteur récuse, ou presque, le terme de « crise » 
dont Henri Denis et Jean Marchal avaient entendu caractériser l’état actuel 
de la science économique. Qu'il y aïît crise de la pensée classique, soit ! mais 
non de la pensée économique « si on entend par là sclérose, statisme, immo- 
bilité, vieillissement » (p. 5). Un authentique acte de foi suit aussitôt cette 
vigoureuse dénégation : « C’est bien plutôt d’un renouvellement — qui est 
un signe certain de vitalité —, d’une « crise de croissance » si l'on veut, 
d'un tournant, donc, de cette pensée qu'il convient de parler ». Et si l’on 
veut parler de crise, ce sera, en définitive, dans le même sens et dans la même 
mesure que pour toutes les autres sciences, également frappées, depuis le début 
du XX° siècle, par la crise du déterminisme. 

Troisième point sur lequel l'accent est résolument placé : la science écono- 
mique « est de moins en moins simple « constatation » objective, impartiale, 
indifférente, et de plus en plus « explication » en vue de l’action » (p. 37). 
Encore une telle tendance ne peut-elle laisser indifférents ceux qu’anime 
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l'ambition de constituer l'Economie politique en discipline scientifique authen- 
tique. M. A. Marchal s'emploie à les rassurer : la discipline ne peut être . 
qu'un guide pour l’action, elle sera toujours impuissante à « indiquer, entre 
toutes les solutions possibles, la solution souhaitable », il lui est défendu de 
devenir normative « sous peine de retomber dans un scientisme matérialiste 
considérant l’homme bien plus comme un moyen que comme une fin » (p. 41): 
Au demeurant, semblables tendances ne constituent, nullement, un monopole 
de la science économique française, et M. Alain Barrère pouvait, dans un 
récent ouvrage (1), souligner que « l’économiste ne peut comme le physicien, 
conserver une neutralité absolue devant les problèmes qu'il traite, car ses 
problèmes sont de ceux qui, par essence, entraînent le jugement de valeur de 
l'homme qui se trouve engagé par eux ». On trouve en somme, ici et là, les 
mêmes traces d’un véritable problème de l 4 engagement » en science écono- 
mique : on déplorera seulement qu'il trouve bon nombre d’économistes bien 
moins avides que MM. Marchal et Barrère d'explications rationnelles et de 
véritables justifications. 


#% 


Deux traits rendent parfaitement compte des mouvements profonds qui 
animent la science économique française d'aujourd'hui. D'une part : « la 
tendance à réintégrer la science économique dans un cadre sociolo- 
gique » (p. 75). D'autre part : « le souci, non seulement d’analyser les divers 
types de structure, mais surtout de relier l'explication économique générale 
aux changements qui s’opèrent dans « l’environnement » (p. 99). 

Quant au premier point, M. A. Marchal s'emploie, non sans habileté, mais 
avec une pertinence complète, à marquer les limites qui séparent le « macro- 
cosmisme » anglo-saxon du « sociologisme » français. Une tradition française 
constante conduit, en effet, ces économistes à attacher la plus grande impor- 
tance aux phénomènes de répartition, ce qui implique que la plus grande 
attention soit accordée à l'étude des divers groupes sociaux entre lesquels 
cette répartition s'effectue. Les noms de F. Perroux, J. Marchal, Aujac, sont 
de ceux auxquels tout naturellement on se réfère ici, une place particulière 
étant faite au premier initiateur d’une « tentative de reconstruction logique 
du comportement des unités macro-économiques ». Il s’agit de la théorie de 
l’économie dominante, longuement examinée ici, avec la théorie des macro- 
décisions qui est sa suite logique. En même temps que les apports particuliers 
de J. Chevalier et de Fourastié, cette théorie sera également étudiée plus 
loin comme un « essai de construction d’une dynamique totale », dont, par 
référence à la dynamique de Schumpeter, « l’incontestable supériorité est de 
prendre appui « sur le fait de l'inégalité qui est plus général et plus foncier 
que linégale distribution entre les hommes de la faculté de création » (p. 159). 

Quant à l'attention apportée aux structures et à l’ « environnement », 
F. Perroux a été « l’un des premiers à insister sur la nécessité des études de 
structure » (p. 99), ce en quoi « il a été suivi par la plupart de ses collègues ». 
M. A. Marchal apporte une adhésion entière à la définition extensive, et non 
restrictive comme celle de P. Dieterlen, que F. Perroux s'est attaché à donner 
à cette notion de structure : « proportions et relations caractérisant un 


(1) Alain Barrère,: Théorie économique et impulsion keynesienne, Dalloz, p. 15. 
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ensemble économique localisé dans le temps et dans l’espace ». Partant de 
cette définition, il conviendra de distinguer des structures physiques ou géo- 
graphiques, économiques, institutionnelles, sociales et psychologiques ou men- 
tales. M. A. Marchal prononce à ce propos ce jugement dont ni la sévérité 
mi la justesse ne sont absents : « Jusqu'ici, il semble que les économistes 
français aient quelque peu laissé de côté les structures physiques ou géogra- 
phiques et les structures « institutionnelles », considérées comme étant de la 
compétence des géographes et des juristes, mais même les structures psycho- 
logiques ou mentales — dont l'importance, pourtant, est fondamentale — et 
qu'ils aient porté toute leur attention sur les seules structures sociales et éco- 
nomiques » (pp. 101-102). 


#* 


La lecture de l'ouvrage de M. A. Marchal est d’un inappréciable bénéfice, 
ne serait-ce qu'en raison du témoignage qu’il offre d'une honnêteté absolue, 
vis-à-vis même de tendances et de constructions dont le temps fera pourtant 
prompte justice. Son titre essentiel réside toutefois dans le tableau complet 
qu'il offre, pour une période donnée, de l’acquit, des mouvements et des perspec- 
tives d’une discipline aux incessants renouvellements, et dont M. Marchal se 
fait le philosophe serein mais passionné, 

G. DE GREEF. 


SCIENCE POLITIQUE 


Frérp, G. Lowell. — Governments in Modern Society. — Toronto-London, 
McGraw-Hill Book, Cy, 1951, in-8°, 534 pp. 


Voici un ouvrage qui mérite attention pour l'effort réalisé par son auteur 
en vue de mettre au point un manuel de science politique aux propos raison- 
nables. Sans doute ne faut-il pas y trouver une introduction théorique à 
cette science avec une définition de son objet et l'indication de ses tendances. 
Les questions de méthodologie n'intéressent pas directement M. G. Lowell 
Field. Celui-ci a préféré rassembler et ordonner selon des vues scientifiques, 
acceptables et sûres, mais sans les mettre en évidence, la documentation de 
base devant permettre l'acquisition d'une culture générale en science politique, 
indispensable pour son étude approfondie et pour son progrès ultérieur dans 
un sens théorique. L'auteur, qui est professeur à l'Université de 
Wayne (Etats-Unis) et qui, avant tout, s'adresse à des élèves ayant commencé 
leurs études supérieures, a réussi une œuvre d'initiation et de systématisation 
qui n’a qu'occasionnellement trouvé son équivalent en Europe occidentale. 
11 apporte la preuve qu’une large introduction à la science politique se fondant 
sur l’histoire politique comparée peut devenir un sujet d’enseignement plus 
vivant et surtout plus adéquat, compte tenu du besoin d'informations objec- 
tives que, pour assurer sa formation, la jeunesse universitaire éprouve — ou 
devrait éprouver — en matière politique, que les cours généraux d'histoire 


… donnés successivement sur les grandes périodes de l'humanité, de l'Antiquité 


à nos jours. Chaque siècle a ses exigences. Celles du vingtième ne sont point 
celles du dix-neuvième. La tendance à l'enseignement encyclopédique et la 
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limitation de la science politique par le droit public conçu dans un sens 
purement descriptif des principales institutions politiques et administratives 
consacrées législativement devraient faire place, au cours des premières années 


En) 


universitaires à des méthodes d'enseignement moins détaillées, autant dire 


plus influencées par un esprit de synthèse et de critique historiques, et 
surtout beaucoup plus ouvertes tant à un plus grand nombre de réalités. 
sociales et politiques immédiates qu’au seul auditoire formé par les étudiants. 
fréquentant les facultés de droit et de sciences politiques et sociales, 

M. G. Lowell Field nous indique qu’il est possible de s'engager, dès à 
présent, dans cette voie, du moins pour le premier point à atteindre. 

Son ouvrage se compose de quatre parties dont la rédaction a été direc= 
tement inspirée par le souci de donner un aperçu des faits qui sous-tendent 
le fonctionnement des institutions politiques de notre temps. 


— Dans la première, publiée sous le titre « Background of moderm 
Politics » (Bases de la science politique et de la politique moderne) (pp. 3-88), 
l’auteur définit notamment ce qu’il y a lieu d'entendre par les Etats et les 
Nations. Il présente les différents éléments de l'institution étatique et dégage 
les grandes lignes de son développement à la fois dans les faits et sous 
l'influence des doctrines politiques. L'apport politique de la pensée libérale: 
dans la constitution de l'institution étatique est évoqué et analysé. La démo- 
cratie du type libéral est opposée à ses rivales appartenant au type des: 
démocraties sociales et populaires. 


— Ja deuxième et la troisième parties contiennent l'énoncé d'importants: 
propos intéressant la science constitutionnelle (Modern Constitutional Systems, 
pp. 89-352 — Modern Revolutions and Dictatorial Systems, pp. 353-506). 
Destinés à fournir une vue des régimes constitutionnels contemporains, ils 
contiennent une série de brefs chapitres consacrés à l’organisation du pouvoir 
dans les Etats modernes, aux formes actuelles de l'institution étatique, aux 
pratiques du gouvernement local, à l'organisation administrative des Etats. 
modernes et au conditionnement ou à la pénétration de l'Etat par les partis 
politiques et par tous autres groupements dits de « pression » sociale: 
(Pressure Groups). Sont également remarquables par leur opportune justesse 
les observations faites sur les survivances modernes du régime politique 
autocratique (Modern Survivals of Traditional Autocracy, pp. 353-366), sur 
le processus de la révolution politique en général (pp. 367-386) et sur celui 
de la révolution prolétarienne en particulier (pp. 387-424), sur l'apport autant 
idéologique qu’'institutionnel des mouvements fascistes (Fascistic Move- 
ments pp. 424-452; The Structure of Modern Dictatorship, pp. 453-474 et 


The Practice of Fascist Ideologies, pp. 499-506) et de la pensée marxiste” 


(The Marxian Ideology in Practice, pp. 475-492). 


— Dans la quatrième partie de son ouvrage dont le titre est : Democracy : 
Recent Gains and Prospects, (pp. 507-544). M. G. Lowell Field nous fait part 
de ses remarques sur un thème de considérations que tiennent à cœur, ainsi 
qu'en témoignent leurs travaux récents, les professeurs L. Loewenstein et 
B. Mirkine Guetzévitch (1) : les constitutions politiques promulguées après. 


(1) CF. K. Loewenstein. « Réflexions sur la valeur des constitutions dans une époque 
révolutionnaire ». Revue française de science politique. Vol. II, n° 1, pp. 5-23; n° 2, pp. 312-334, 
B. M. Guetzévitch. Les (Constitutions européennes. Bibliothèque de science politique. 
Paris, 1951, 2 vol. 
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là deuxième guerre mondiale (New Constitutions after World War Il, 
pp. 507-525). Puis viennent les conclusions de l’auteur formulées en un 
chapitre intitulé : The Forms of Politics : Constraint or Compromise : les 
Formes de l'action et de l’institution politique : contrainte ou compromis, 
(pp. 526-544). M. G. Lowell Field y souligne notamment le fait que le régime 
démocratique est celui qui, autant du point de vue philosophique que socio- 
logique, est le plus conforme aux aspirations des groupes sociaux en leur 
permettant de trouver l’ambiance politique la plus profitable au développement 
de chacun d'eux en particulier. 


V. CRABBE,. 


| 

| PSYCHOLOGIE 

| L. W. FERGUSSON. — Personality Measurement. — Londres-Toronto, 
| McGraw Hill Book, Cy., 1952, 457 pp. 

Le traité que présente Léonard W. Fergusson est un essai de synthèse des 
différentes méthodes permettant l'étude de la personnalité. 

Ce travail vient à son heure. En effet la multiplicité des tests, leur publi- 
cation dans des revues parfois à faible diffusion, risquait de disperser les 
efforts, et empêchait d’avoir une vue d'ensemble sur le problème. 

De plus le manque. d'unité de méthode dans la construction des tests ne 
permet pas d'interpréter valablement les résultats ou de comparer les mesures 
obtenues. 


L'auteur s’est efforcé dans cette synthèse de discuter dans le détail la 
méthodologie de certains tests les plus employés et de faire une critique 
constructive des différents points ou questions posés, 


Etudier la personnalité de manière précise est utile pour trois raisons. 
Cela permet de mieux comprendre le comportement de l'individu, de mieux 
Saisir le comportement des groupes et enfin de suivre l'interaction qui existe 
entre l'individu et le groupe. 


Connaître mieux la personnalité d’un sujet revient à être capable de décrire 
précisément, de prédire avec une certaine exactitude et de contrôler relativement 
le comportement du sujet. 


Ce dernier point, contrôler le comportement d’un sujet, est un problème 
qui intéresse fortement les psychologues américains actuellement, D’aucuns 
signalent que le contrôle et la conduite d’un comportement est chose impossible. 

L'auteur prend l'exemple du « bonheur conjugal ». Il serait insensé de 
croire, disent les détracteurs du contrôle du comportement, que deux sujets, 
S'aimant abandonneraient leur idée de mariage parce que les réponses d’un 
test ne seraient pas « bonnes ». Par exemple, les mesures ont montré des 
divergences marquées en ce qui concerne les idées religieuses et les philosophies 
des deux partenaires, ou bien des caractères peu semblables. 


Vue de ce côté la critique des détracteurs est exacte. Mais un certain 
contrôle peut être exercé parce que, tenu au courant de ce qui les sépare, 
les partenaires auront la possibilité d'ajuster leur comportement d’une manière 
anticipative et faire les adaptations nécessaires pour éviter les frictions. 
La possibilité d'un contrôle relatif existe donc. 
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Le but des recherches mis au point, description, prédiction, contrôle, l’auteur 
revoit les différents tests existants. 

Il propose une classification de ces tests, classification se basant sur Ja 
méthode de construction des tests. Il établit 14 catégories différentes suivant 
le genre de question posée. 

Si ces catégories sont quelque peu artificielles, elles ont l'avantage de 
situer exactement un test, d'en connaître sa portée et ses limites. 

Tous les tests de personnalité existant rentrent dans le cadre ainsi établis 

Pour la mesure de l'intérêt, deux techniques existent. 


1) L'Empirical Approach. Cette méthode se base sur les données d'expé=« 
riences, ses implications sont donc un fondement solide, Mais l'établissement 
du questionnaire est long et laborieux (cf., Strong vocational interest test): 

' 
L 
| 
L 


Ici la liste de questions permet plus d’une réponse. Dans le « Minnesota 
personality Scale » les réponses peuvent être soit : « tout à fait d'accord »," 
& d'accord », « indécision », « pas d'accord », « pas du tout d'accord ». | 


2) Rational Approach. Le test est établi théoriquement, les questions couvrent 
un champ psychologique précis, prédéterminé théoriquement sans avoir recours 
aux résultats d'expérience (cf.,Kuder preference records). 


L'étude des attitudes possède également deux types de test : 


3) Priori Approach. 


Les questionnaires d’attitude (de croyances) sont préparés d'avance et 
donnés aux sujets sans qu'il y ait eu de réponses antérieures pour l’établir. 
Le sujet répondant qu'il croit ou qu’il accepte tel ou tel concept proposé. 


4) Posteriori Approach. 


L'échelle étalon est préparée après que le groupe de sujets ait donné les 
réponses aux questions et dépend directement de la qualité des réponses. 


La personnalité proprement dite est établie par deux types de tests très 
généralement employés. 


5) Unidimensional Approach. 


Le test est une liste des questions, le sujet ne peut répondre que par oui 
ou par non, le type de ce test est le woodworth’s personal data sheet. 
Exemple : Cela vous ennuie-t-il de rougir oui ou non? 


6) Multidimensional Approach. 


L'adaptation aux circonstances peut être mesurée de deux façons. 


7) Diagnostic Approach. 


Le test se limite à faire connaître l’état psychique du sujet au moment où 
il est posé sans s'occuper du devenir de la personnalité, 


| 
Exemple : Cet enfant peut-il rester tranquille devant son interrogateur® 
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8) Prognostic Approach. 


Ce type de test insiste sur le devenir de la personnalité. Le point intéressant 
est la prédiction du comportement futur. 
Exemple : Avez-vous les mêmes centres d'intérêt que votre épouse (Terman). 


| 
| 
| 
| 


Le système bien connu des cotations comprend également deux sections. 


9) Non analytical approach. 


Les capacités telles que l'initiative, la décision, le jugement, sont cotés. 
sans donner la raison des cotes données. 


10) Analytical approach. 


Les capacités sont cotées, mais le tiers examinateur donne les raisons motivant 
la cotation. 

La « Projective technique » répond à la critique faite par certains que le- 
Sujet n’est pas assez libre d'exprimer sa pensée dans les questionnaires sériés. 


11) Perceptual approach. 


Le test est basé sur ce qu'implique chez un sujet la perception d’excitants: 
par les organes du sens (cf., test de Rorschack). 


12) Imaginal approach. 


La mesure de la personnalité se base sur les concepts imaginatifs du sujet 
se trouvant devant une série de formes plus ou moins organisées (Thematic- 
apperception test). 

Les Performance tests se divisent également en deux groupes. 


13) Observational approach. 


Le sujet est observé, Il est libre d’agir comme il l'entend. Examen des enfants. 
jouant Dembo test. 


14) Experimental approach. 


Le sujet est mis dans une situation qu’il devra dénouer suivant un certain 
canevas de processus bien défini. Ses réactions devant l’échec ou la découverte 
par exemple sont notés. 

En conclusion, les 14 types de méthodes d'examen de la personnalité permet- 
tent de discerner et d'étudier quelque 250 composants de la personnalité. II 
Y en à vraisemblablement plus. Peut-être leur nombre est-il infini. Là n’est 
pas la question. 

Il serait souhaitable que les composants de la personnalité soient hiérarchisés 
de sorte que l’on puisse isoler un nombre restreint de composants capitaux 
et conséquents. Ceux-ci permettant à eux seuls de comprendre, de prédire, 
de contrôler le comportement humain, 

Un autre écueil subsiste cependant. Il n'existe souvent qu’une corrélation 
faible entre les réponses que donnent deux tests différents interrogeant le 
même composant de la personnalité. 

Le traité de Fergusson met l'accent sur ces deux faiblesses des tests de 
personnalité. Il situe parfaitement le champ d’action de ces tests et ses limites. 
IL précise les possibilités de ces tests, possibilités que d’aucuns exagèrent et 
que d’autres méprisent. C’est là un des points importants de cet utile traité. 

J.-L. Husn. 
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Robert F. BALES. — Interaction Process Analysis. — A Method for th 
study of small groups, Cambridge, Mass., 1951, pp. X + 203. 


Par « Analyse du processus d'interaction » s'entend une série de méthodes 
mises au point par divers auteurs au cours des vingt dernières années pour 
répondre à des besoins très divers, et qui, dit l’auteur, & ont en commun une 
certaine observation de première main de l'interaction sociale dans les petits, 
groupes ». La notion de « petit groupe » se définit elle-même, de façon 
empirique, comme couvrant tous les groupes tels que la méthode y soit 
applicable. Pour cela, il faut que le nombre des membres et leurs activités leu 
permettent d’avoir chacun une perception distincte de la présence de chacun des 
autres. Pratiquement il s'agira de groupes de discussion, groupes de jeu, 
comités, collèges scientifiques, groupes formés en vue d’une thérapie collective, 
clubs de récréation, groupes expérimentaux de psychologie sociale, y compris 
des groupes formés de deux personnes tels que: maître et élève, médecin et 
client, etc. 

Dans tous ces groupes, le fait du contact humain immédiat pose aux partis 
cipants des problèmes dont il semble légitime d'attendre qu'ils présentent 
certaines similitudes formelles. De là l'intérêt d’une méthode d'observation 
générale s'appliquant à tous les types de petits groupes. 

L'auteur insiste sur ce point. La plupart des chercheurs ont mis au point 
des méthodes répondant aux exigences du problème spécifique, ou du type de 
groupe qu'ils observaient. Son effort à lui a porté sur la préparation d’une 
méthode d'usage général, qui puisse être appliquée parallèlement à d’autres. 
dans toutes sortes de recherches et d'applications, comme le sont par exemple 
en psychologie les grands tests projectifs ou les inventaires de personnalité 
La généralisation d’une technique standardisée permet la comparaison des 
résultats des chercheurs et l'établissement de normes sur un grand nombre de 
cas. 1] en résulte des économies d'efforts considérables. 

L'ouvrage que nous examinons présente les résultats de trois années de 
mise au point au laboratoire de Relations Sociales de l'Université Harvard: 
Il est centré sur les problèmes méthodologiques, et est destiné aux autres 
chercheurs. Les développements théoriques y tiennent toutefois beaucoup de 
place, et ceci s'explique par le fait que la généralité d’une méthode comme 
celle-ci ne peut guère s'obtenir que par une réflexion sur les caractères 
généraux du phénomène à étudier. | 

Voyons en quoi consiste la technique de Bales dans son état actuel. 

L'observateur se trouve placé dans des conditions telles qu’il puisse observer 
toutes les réactions de chacun des membres du groupe, c’est-à-dire non seule= 
ment les paroles, mais encore les gestes, les expressions du visage, etc. IL 
note chaque acte au moment de son apparition. À cet effet, il dispose d'un 
appareil où une bande se déroule régulièrement devant une ouverture. L'obser 
vateur note les actions sur la partie de la bande qui se trouve devant l'ouverture 
et la localisation des faits dans le temps se trouve ainsi enregistrée automati=h | 
quement. La tâche de l'observateur comporte trois opérations. 

1. Il scinde le comportement des individus en unités élémentaires, des" 
« unités d'interaction »; + 
2. I note le numéro de l'individu dont l'acte émane (l'acteur), et celui 

de l'individu à qui il s'adresse (l’objet) ; 

3. Il range l’acte dans l’une des douze catégories définies par l’auteur. 


t 
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Ce travail est un travail d'interprétation : l’analyse de Bales porte sur la 
ignification symbolique de l'acte, non sur ses caractères spatio-temporels 
omme dans le cas des méthodes d'analyse des mouvements. Pour interpréter 
lacte, l'observateur doit prendre la place d’un « autre généralisé ». Il se 
lemande quelle signification l'acte aurait pour lui s'il était la personne à 
(ui cet acte s'adresse. On voit immédiatement l'importance de l'entraînement 
les observateurs si l’on veut réduire le facteur subjectif. Il est indispensable 
lue chacun aït compris exactement la portée de la classification sur laquelle 
a méthode est fondée. On prend d’ailleurs la précaution de faire toujours 
nmregistrer indépendamment simultanément par deux observateurs différents. 

Toutefois, la signification qui est attribuée à l'acte l’est uniquement en 
‘onction du contexte immédiat, C’est par là que l’analyse de l'interaction se 
listingue des méthodes d'analyse du contenu déjà connues en psychologie 
ociale. Bales se limite volontairement aux relations formelles qui existent 
ntre l'acte présent et les deux ou trois précédents, ou éventuellement celui 
juil annonce : un acte est une question, une réponse, une marque d'accord 
1 de désaccord, un appel à l’aide, etc. En fait, l'observateur placé dans les 
onditions d'enregistrement continu est incapable de suivre le fond du débat. 
[Lest même, nous dit l’auteur, souhaitable qu’il s’en abstraie complètement et 
oncentre toute son attention sur la succession immédiate des interactions. 
L'expérience indique que les meilleurs observateurs n’ont aucun souvenir du 
léroulement général des thèmes au cours de la discussion qu’ils ont analysée. 
Comme il est évidemment souhaitable de connaître ce déroulement, la discussion 
st enregistrée sur bandes et un troisième observateur prend note des faits 
saillants. 

Nous voyons que la méthode de Bales consiste en une analyse continue 
lü processus d'interaction, fondée sur la signification symbolique des actes 
‘lémentaires en fonction de leur contexte immédiat. La possibilité de la géné- 
ralisation d’une telle méthode (généralisation qui est, nous l’avons vu, le 
but de l’auteur) dépend de la précision avec laquelle sont définies les catégories 
entre lesquelles les actes élémentaires doivent être répartis. Il est essentiel que 
le champ laissé aux variations individuelles d'interprétation soit aussi réduit 
que possible. Le problème n’est pas simple. Il ne peut être question d'établir 
des listes exhaustives des actes appartenant à chaque catégorie, puisque le 
principe même de la méthode est que chaque acte tire sa signification de son 
rapport avec le contexte. Il ne reste donc que la solution de rendre aussi 
explicite que possible le système logique dont dérive la série des catégories. 
C'est cette solution qu’adopte Bales. La liste d'actes qu’il fournit dans l’Appen- 
dice du livre n’est, dit-il, donnée qu’à titre d'exemple, et ne peut se comprendre 
qu'à partir des développements théoriques. 

Ceux-ci occupent une partie importante de l’exposé. Ils ne sont malheureu- 
sement pas très aisés à suivre. 

Une clé importante du système de classification nous a paru être la 
distinction entre les problèmes relatifs à la tâche et les problèmes socio- 
émotionnels. L'idée serait la suivante, Tout groupe engagé dans un processus 
d'interaction a une tâche à accomplir collectivement, Cette tâche lui est posée 
par le monde extérieur. Elle impose la continuation du processus. Mais quand 
lactivité du groupe se concentre sur la tâche, il apparaît des tensions dans 
les relations entre les membres du groupe : certains membres suivent moins 
bien que d’autres le déroulement du processus, des différences de talent, de 
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prestige tendent à se créer, certains se mettent en valeur aux dépens d’autn 
Tous phénomènes qui mettent en danger l'intégration du groupe. L'attenti 
est alors attirée par les problèmes socio-affectifs du groupe. Mais quand 
groupe se consacre à ces problèmes, la tâche ne progresse pas. Il y aurai 
ainsi un va-et-vient continuel entre les problèmes « de relations extérieures 
et les problèmes « de relations intérieures ». 

À partir de ce schéma on peut comprendre le système de classification 
Les problèmes relatifs à la tâche se répartissent en problèmes de communi- 
cations, problèmes d’analyse et d'évaluation, problèmes de contrôle. Les pro 
blèmes de communication concernent l'information relative à la tâche ets 
diffusion à l'intérieur du groupe. S'y rapportent deux catégories de la clas 
sification 

6. Fournit une orientation, de l'information, répète, clarifie, confirme. 

7. Demande de l'orientation, de l'information, une confirmation. 

Les problèmes d'analyse et d’évalution concernent l'examen de la tâche, soi 
analyse et l'expression de jugements de valeur à son sujet. Ils sont @& 
rapport avec les deux catégories. 

5. Donne une opinion, une évaluation, une analyse, exprime un sentiment 
un souhait. 

8. Sollicite une opinion, une évaluation, une analyse, une expression d 
sentiment. 

Les problèmes de Contrôle (à comprendre dans le sens de « contrôle de | 
situation ») concernent le choix d’une attitude active. S'y rapportent le 
catégories. 

4. Fait une suggestion, indique une direction, impliquant l’autonomie pou 
autrui. 

9. Fait appel à une suggestion, à l'indication d’une direction, ou de voie 
d'action possibles. 

On constate qu'à chaque type de problème correspondent deux catégorie 
d'actes, l’une contenant des questions, l’autre des essais de réponses. Quan 
aux trois types de problèmes, ils correspondent grosso modo à la distinctio 
classique entre attitudes cognitives, affectives et conatives. 

Les problèmes socio-émotionnels sont également répartis en trois type 
à chaque type correspondant deux catégories d'actes. L'une comporte de 
réactions positives, l’autre des réactions négatives, 

— Problèmes de décision. 

3. Se déclare d'accord, exprime une acceptation passive, se montre com 
préhensif, collabore. 

10. Se déclare opposé, montre un refus passif, refuse son aide. 

— Problèmes de réduction des tensions. 

2. Montre de l’allègement, de la satisfaction, plaisante, rit. 


11. Exprime de la tension, demande de l’aide, se rétracte. 

— Problèmes de réintégration. 

1. Montre de la solidarité, élève le statut d'autrui, fournit de l’aide 
récompense. 

12. Montre de l’antagonisme, attaque le statut d'autrui, se défend, affirm 
son moi. 

L'auteur insiste sur le fait que cette classification constitue un tout, un 
« Gestalt », dont il ne peut être question de détacher une ou deux catégorie 
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pour les utiliser séparément. Chaque catégorie ne tire sa signification que 
de ses rapports à l’ensemble des autres. 


On ne peut songer à rendre compte ici de tous les conseils pratiques que 
donne Bales, bien qu’ils fassent en somme partie intégrante de la définition 
de la méthode. 


Deux chapitres du livre sont consacrés aux problèmes de la formation 
des observateurs et de l'appréciation de la concordance des résultats obtenus. 
Au laboratoire de Harvard, Bales obtient d’observateurs analysant séparément 
ne même réunion des résultats dont la corrélation va de .75 à .95. Maïs les 
observateurs formés à Harvard bénéficient constamment des conseils de Bales 
et de ses collaborateurs. On peut se demander si des chercheurs n'ayant à 
leur disposition que le manuel que nous examinons obtiendraïent des résultats 
pouvant se comparer de façon satisfaisante à ceux de Harvard. Pour cela, 
il faudrait que Bales fasse circuler des textes portant l'indication des scores 
qu'il y affecte, Ces textes pourraient servir à la fois d'exercices d'entraînement 
et de tests de concordance. Quelques essais d'analyse auxquels nous nous 
sommes livrés nous ont indiqué qu'on arrive assez rapidement à utiliser la 
classification. Nous nous sommes heurtés toutefois à un certain nombre de 
dilemmes auxquels le manuel ne semble pas répondre de manière satisfaisante. 
Les définitions des catégories gagneraient certainement à être plus explicites. 


Le protocole d'analyse fournit un certain nombre de scores dont chacun 
ést caractérisé par un numéro de catégorie, le numéro de l’auteur, celui de 
lobjet et une localisation dans le temps. Ces données peuvent alors être 
regroupées d’un grand nombre de façon différentes. Bales explique qu’il n’a 
encore eu l’occasion d'explorer les possibilités que d’une faible partie de ces 
groupements, et en indique quelques-uns à titre d'exemple : taux d’activité par 
catégorie pour l’ensemble du groupe ou pour chaque individu, évolution de 
ces taux au cours de la réunion, séquences entre catégories. Il insiste sur 
l'intérêt d'indices complexes exprimant les rapports entre différentes carac- 
téristiques du groupe ou des comportements individuels. 


Il est inutile d'entrer dans le détail de ces questions d'analyse des résultats. 
Plus intéressantes sont les voies de développement que l’auteur envisage pour 
les recherches à l’aide de sa méthode. Ces recherches doivent viser essen- 
tiellement à l'établissement de normes. Une fois les valeurs normales définies 
pour un certain nombre d'indices, tout écart par rapport à ces valeurs excédant 
une certaine limite acquerrait une portée diagnostique. C’est au fond la 
démarche classique de la psychologie différentielle. Ici, les variations observées 
peuvent provenir de quatre ordres de facteurs 


1. La situation dans laquelle le groupe se trouve placé, c’est-à-dire, en 
ordre principal, la tâche qui lui est assignée; 


2. La personnalité des individus en présence; 
3. La culture du groupe; 
4. La structure du groupe, 


Au laboratoire, il est possible de contrôler plus ou moins chacun de ces 
facteurs, et par conséquent d'isoler expérimentalement l'influence de chacun. 
C'est ainsi que pour éliminer l'influence du facteur « situation », Bales 
confronte ses groupes expérimentaux avec un problème d'échecs standard. 
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Les membres du groupe jouent collectivement contre un observateur qui 
applique une stratégie elle-même standardisée. 
Paul BERTELSON. 


Aspirant F.N.R.S. 


HISTOIRE 


M. A. PtéRsoN. — Histoire du Socialisme. — Institut E. Vandervelde, 3° éd., 
1952. Préface P.-H. SPAAK. 252 pp. 


L'édition quasi luxueuse, rehaussée d'illustrations peu connues d'un art 
« engagé » avant la lettre, le récit vivant et clair d'événements parmi les 
plus significatifs de notre passé, font de l'étude de M. Pierson un de ces 
livres autant plaisant que profitable, 

La préface de M. P. H. Spaak souligne d’ailleurs l'intérêt historique de 
cette synthèse documentée, vivante, animée de passion, qui ajoute aux pages 
belges de l’histoire un morceau qui lui manquait surtout si l’on ignore, ainsi 
qu’allègrement l’avoue M. Spaak, l’œuvre du professeur Van Kalken. 

I1 était un peu audacieux de prétendre faire l’histoire du socialisme en 
Belgique. Le terrain ainsi embrassé est large et sujet à caution. S'agit-il 
de l’histoire de tous les mouvements d'idées et des partis qui en Belgique se 
réclament de l'émancipation et du relèvement du prolétariat en partant de la 
lutte des classes? La partie de l'ouvrage se situant avant la création du 
Parti Ouvrier Belge et analysant les diverses influences saint-simoniennes, 
fourriéristes, marxistes, nous incline à le croire. Pourquoi, dès lors, l’auteur 
ferme-t-il brusquement son éventail à partir de 1885 et se consacre-t-il à la 
justification exclusive du P. O. B. abandonnant à leur mauvais sort les autres 
mouvements « socialistes >» : internationalistes purs, non réformistes, plus tard 
communistes, mouvements dont en bonne logique la position doctrinale, au 
point de vue de l’orthodoxie socialiste, est défendable. 

D'autres lacunes apparaissent, Les répugnances des flamands pour le 
marxisme avant 1885 et la forme originale de leur combat dont Pirenne nous 
entretient dans son « Histoire de Belgique » (1) ne sont pas traduites ici. 

L'obscurité est laissée sur la 2° Internationale (1889-1914) dont cependant 
le secrétariat permanent est installé à Bruxelles (2), de même qu’un pudique 
silence est observé sur les mouvements pacifistes de l’Internationale de 1912 
à 1914, malgré le rôle important qu'y jouèrent Vandervelde, C. De Paepe et 
d’autres militants du parti ouvrier belge. Il serait exagéré de prétendre que 
l’auteur a brossé un tableau complet du socialisme en Belgique comme son 
titre nous l’annonçait. 

M. Pierson retrace en fait l’histoire du Parti Socialiste belge, en partisan 
plus soucieux de justifier que d’instruire, en chroniqueur s'attardant davantage 
aux arguments qu'aux faits eux-mêmes, 

L'histoire du parti socialiste belge « le mieux organisé de l'Europe » 
(W. Sombart, cité par l’auteur) est particulièrement digne d'intérêt, L'orga- 
nisation de ce parti — ses résultats en font foi — a été en Belgique l'exemple 
d'une réalisation remarquable dont l'effet se fait sentir jusqu’à nos jours. 


(1) H: Pirenne. Histoire de Belgique. T. VII. Bruxelles. Lamertin, 1932, p. 289. 
(2) Ed. Dolléans et M. Crozier. Mouvements ouvrier et socialiste. Paris, Editions 
ouvrières, 1950, p. 326. 
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De nombreux auteurs, Pirenne (1), Wilmotte (2), ont tôt traduit ses traits 
originaux. En plus d’une lutte idéologique propagandiste et de mouvements de 
grèves coûteux pour la masse ouvrière, les socialistes belges ont eu le réalisme 
de concevoir d’une manière précoce des institutions de solidarité économique. 
Non seulement des syndicats mais des coopératives et des mutualités intéres- 
saient directement leur « clientèle », cimentaient les liens entre elle et les 
dirigeants du parti, la liant directement à leurs succès. « Une méthode soucieuse 
avant tout de résultats » lit-on chez Pirenne (3) et plus loin « … donnant 
le pas aux réalisations pratiques » (4). 

Les déploiements révolutionnaires du prolétariat dirigés par le P. O. B. vers 
la conquête du pouvoir politique lui permirent de réaliser un programme de 
réalisations sociales et de « …. créer une œuvre telle qu'aucun parti, dans 
aucun pays, n’a pu jusqu'ici réussir à égaler » (5). 

Ces succès et ces institutions efficaces d'ordre économique sont une dette 
que les travailleurs belges ressentent vivement. La reconnaissance de la classe 
ouvrière pour le parti socialiste est encore la cause actuellement de la forte 
emprise de ce parti sur les électeurs belges et en fait un grand parti devenu 
traditionnel. 

La situation politique stable de la Belgique, la résistance victorieuse du 
prolétariat aux théories révolutionnaires sont dues non seulement à l'Eglise 
comme disait H. Pirenne (6) mais au parti socialiste belge qui tient dans ses 
mains les destinées du capitalisme belge. 

L'auteur donne une analyse succincte du mécanisme et des réalisations des 
institutions du parti socialiste. Il montre avec une objectivité qui lui fait 
honneur certains dangers de déviation que certaines, notamment la Banque 
belge du Travail, ont présenté pour la ligne du parti, quand de moyens elles 
sont devenues des fins en soi « appartenant au Parti par leurs dénominations, 
mais plus encore au Capitalisme par leur structure » (7). 

L/ « embourgeoisement » du parti socialiste, reconnu par l’auteur, devait 
être la conséquence naturelle de la participation répétée de ce parti à diverses 
formes de gouvernements non homogènes. Il se manifeste avec acuité dans la 
Seconde partie de l'ouvrage qui ne relate plus que des luttes parlementaires ou 
gouvernementales auxquelles la formation de M. Pierson apporte l'intérêt 
d'explications fondées sur les faits économiques. M. Pierson ne craint pas de 
mettre en cause, sans faiblesse partisane, une certaine inertie du parti socialiste 
qui vivait avant la guerre sur ses lauriers, parfois débordé par les masses (8). 

Il ne nous explique pas pour autant la montée inquiétante d’un Henri De Man 
dans les cadres de ce parti et la non-résistance de ce dernier devant un national- 
socialisme à peine voilé. 

Ce nous semble être la contradiction inhérente à une ligne doctrinale essen- 
tiellement floue et élastique dont le parti socialiste ne se décide pas à sortir. 


A. JACQUES-JEHIN. 


(1) H. Pirenne. La Belgique et la guerre mondiale. Presses Univ. de France, 1929, 
pp. 30 à 32. Hist. Belg., pp. 341 et ss. 

(2) Wilmotte, M. La Belgique morale et politique. Bxl, Weissenbruch, 1902, pp. 330 à 335. 

(3) H. Pirenne. Histoire de Belgique, VII, cf. infra. 

(4) et (5) H. Pirenne, ibid., p. 341. 

(6) H. Pirenne, ibid., p. 343. 

(7) Fr. Van Kalken, « Entre deux guerres », Actualités Sociales. Institut de Sociologie 
Solvay, 1944, p. 32. 

(8) CF. La grève des chemins de fer en 1923. 
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Lehre von der Diktatur des Proletariats. — 
Internationale Schriftenreihe, Berlin, Dietz 


1952. 
MOMMSEN, W. — Deutsche Partei Pro 
gramma, Munchen 1951. — Revista d 


estudios politicos, Madrid, 1953, p. 178. 

POR EL LIC, Miguel. — El problema de 
trabajo forzado en America latina. — Re 
vista Mexicana de sociologia, sept.-déc 
1952, p: 341. 

POSITIE VAN DE SOVJET-UNIE inzak 
de Koreaanse kwestie in de zevende algemen: 
vergadering van de Lno. — Amsterdam 
Pegasus, 1953, 

RAPPARD, W. — L'opinion d'un professeu 
suisse sur les projets actuels d'unificatio 
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de l’Europe, — L'Année politique et éco- 
nomique, avril-mai 1953, p. 119. 

SILVAIN, René. — Perspectives nouvelles en 
Extrême-Orient, — Revue politique et par- 
lementaire, avril 1953, p. 62. 

STALIN, J. — Oekonomische Probleme des 
Sozialismus in der U.S.S.R. — Kleine 
Bücherei d. Marxismus-Leninismus. Berlin : 
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ULBRICHT, W. — Lehren des XIX. Partei- 
tages der KPdSU für den ÂAufbau des 
Sozialismus in der Deutschen Demokratischen 
Republik. — Berlin : Dietz, 1952. 

VILLARET, François. — La situation poli- 
tique et la crise constitutionnelle en Afrique 
du Sud. — Revue politique et parlementaire, 
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ZWEI WEGE DER ENTWICKLUNG IN 
DEUTSCHLAND, Die Lage in West- 
deutschland. — Berlin : Dietz, 1953. 
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ACTIVITE DANS LE CADRE DU TRAITE 
DE L'ATLANTIQUE NORD. — Chronique 
de politique étrangère, mars 1953, pp. 163 
à 185. 

BITTEL, K. — Der aggressive Charakter der 
imperialistischen Paksysteme. — Berlin 
VVN-Verl., 1952. 

BONNEFOUS, E. — Communauté européenne 
et pacte atlantique. — Revue politique et 
parlementaire, mars 1953, p. 217. 

LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DE 
DEFENSE. — Europe Unie, mars 1953, 
38 pp. 

DE BIEVILLE, Marc. — Union française et 

* Communauté européenne. — Revue politique 
et parlementaire, avril 1953, p. 25. 

DOCUMENTS. — Commission chargée de 
mettre en application les décisions du Con- 
grès des peuples pour la Paix concernant 
l'Adresse aux gouvernements des cinq 
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16-17 mars 1953, 25 pp. 

GOLDSCHMIDT-CLERMONT, Y. — Un 
pas vers l'Europe de demain : Le conseil 
Européen pour la recherche nucléaire, — 
Revue de l'Université de Bruxelles, mai- 
juin 1953, p. 277. 

HOURS, J. — L'idée Européenne et l'idéal 
du Saint-Empire. — L'Année politique et 
économique, janvier-mars 1953, pp. 1 à 16. 

L'INTEGRATION POLITIQUE EUROPE- 
ENNE. — Chronique de politique étrangère, 
mai 1953, pp. 277 à 387, 

KORAKAS, Manolis. — Le problème de 
l'unité européenne. — La revue socialiste, 
février 1953, p. 137. 

LAVERGNE, Bernard. — La politique ger- 
mano-américaine et la 3° guerre mondiale : 


les Français seront-ils obligés un jour de 
mourir pour Dantzig? — L'année politique 
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pp. 16 à 40. 

— Les problèmes de l'armée dite Euro- 
péenne. — Revue des études coopératives, 
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LISSITZYN, O. J. — The international Court 
of justice. Carnegie Endowment for inter- 
national peace. N. Y. 1951. — Revista de 
estudios politicos, Madrid, 1953, p. 176. 

MOUVEMENT EUROPEEN. — Comité 
d'études pour la (Constitution européenne. 
Projet de statut de la communauté politique 
européenne. — Travaux préparatoires. Libr. 
Pedone, 262 pp., Paris, 1953. 


PIPER, H. — Was wird aus Europa? — 
Elmshorn b. Hamburg Gebr. Bramstedt, 
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VAN WAGENEN, R. W. — Research in 
the organization field. Some note on a 
possible focus. — Princeton University, 
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WENTHOLT, W. — Nederland en de euro- 
pese integratie. — Amsterdam, Buijten & 
Schipperheijn, 1953. 
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BOSWORTH, K. À. — The politics of 
managment improvement in the States. — 
The american political science 
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DOGAN, Mattei. — La stabilité du personnel 
parlementaire sous la troisième république. 
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DAS HAUPTSTADTPROBLEM IN DER 
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tataux » aux E. U. La commission Hoover 
et les entreprises fédérales américaines. — 
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HERLITZ, Nils. — L'étude du droit admi- 
nistratif comparé. — Revue internationale 
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MELLAC, Christian. — M. Edouard Bonnefous 
et la réforme administrative. — Revue poli- 
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OUTERY, Amédée. — Histoire et principes 
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PUGET, Henry. — Coup d'œil sur l'admi- 
nistration chinoise. — Revue des sc. admi- 
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SIU-KIA-PEI. — La structure administrative 
ren Chine à travers les âges. — Revue 
internationale des sc. administratives, n° 4, 
1952, pe" 792. 
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ALCHIAN, À. À. — The meaning of utility 
measurment. — The American economic 
review, mars 1953, p. 26. 

ALLEN, W. R. — The international trade 
philosophy of Cordell Hull, 1907-1933. — 
The american economic review, mars 1953, 
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AMONN, Alfred. — Begriffsbildung und 
Begriffsbestimmung in der Nationalôkonomie. 
— Lehrbücher für Nationalôkonomie & Sta- 
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QUELQUES ASPECTS de la démographie 
et de l'économie. — Conseil de l'Europe, 
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DUERR, K. — Exakte Betriebswirtschaft. — 
Bern : Arethusa Verl., 1952. 
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JONES, N. S. — The pattern of a dependent 
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KAMENIZER, S. E. — Organisation und 
Plannung des sozialistischen Industriebe- 
triebes. — Berlin : Verl. Die Wirtschaft, 
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KELLEY, P. C. — Consumer economics. — 
Homewood, R. D. Irwin, mars 1953, 678 pp. 

KUCZYNSKI, J]. — Die politôkonomische 
Apologetik des Monopolkapitals in der 
Periode der allgemeinen Krise des Kapi- 
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LOMBARDINI, S. — Finalita e limiti dell’ 
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rizzi, — Rivista internazionale di scienze 
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PIPPING, H. E., Ph. D. — Standard of 
living. The concept and its place in econo- 
mics. —  Societas scientiarum Fennica, 
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POHLI, L. — Betriebliche Energiewirtschaft. 
Sparwinke f. Strom, Gas, Kohle. — 
Wiesbaden : Dreieck-Verl., 1951. 

PRELIMINAIRES à l'établissement de la 
structure de l'entreprise. — Annales de 
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PROBLEMES ECONOMIQUES CONTEM- 
porains. — Faculté de droit de Liège. 
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RELATIONS. — Input-output. Proceedings of 
a conference on inter-industrial relations, 
held at Driebergen, Holland. — Ed. by the 
Nederlands economic Inst. Leiden, Stenfert 
Kroese, 1953, 

SAMUELSON, Paul À. — L'économique. 
Techniques modernes de l'analyse économi- 
que. — Traduction de Gaël Fain. Librairie 
Colin, Paris, T. 1, 325 pp. 

— L'Economique. Techniques modernes 
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SCHUETZ, W. — Organische Betriebsgestal- 
tung. — Essen : Giradet, 1953. 

SILBERSCHMIDT, Max. — Soziale und 
wirtschaftliche Strukturwandlungen in den 
Vereinigten Staaten. — Revue suisse d'Eco- 
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VAN DER MAAS et autres, — Industriali- 
satie. — Delft, Uitg. Waltman, 1953. 

WESTRATE, C. — Beschrijvende economie. 
— 5° dr., Leiden, H. E. Stenfert Kroese, 
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WAHITIN, T. M. — À Note on the Existence 
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Staaten. — Princeton University. Weltwirt- 
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ASPECT THEORIQUE 
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APERÇU DE LA CONJONCTURE ECO- 
NOMIQUE EN BELGIQUE. — Annales 
des sc. économiques appliquées, mars 1953, 
pp. l à 3. 


BREGLIA, À. — Profitti sterili e profitto 
fecondo. — Giornale degli economisti e 
annali di economia, mars-avril 1953, p. 211. 


CASTIGLIONI, P. — La determinatezza dell” 
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Giornale degli economisti i annali di eco- 
nomia, Milan, mars-avril 1953, p. 141. 


CHAMBERLIN, E. H. — The product as 
an economic variable. — The dquarterly 
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DE FINETTI, R. — Sulla preferibilita. — 
Giornale degli economisti e annali di eco- 
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DI FENIZIO, F. — Progetto per la constru- 
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Giornale degli economisti e annali di eco- 
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DUPRIEZ, L. M. — La conjoncture écono- 
mique de la Belgique. — Bulletin de l'ins- 
titut de recherches économiques et sociales. 
Mars 1953, p. 105. 


— La conjoncture économique de la 
Belgique. — Bulletin de l'Inst. de Recher- 
ches Economiques & Sociales, n° 4, p. 379, 
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L'INTERDEPENDANCE DES DIVERSES 
ECONOMIES NATIONALES & la con- 
joncture mondiale. — Etudes et conjoncture, 
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MARRAMA, V. — Lo stato attuale della 
teoria ciclica. — Rivista intern. di scienze 
sociali, mars-avril 1953, p. 105. 

— Paesi « periferci » di fronte alla 
fluttuazione economica internazionale. — 
Giornale degli economisti e annali di econo- 
mia, mars-avril 1953, p. 197. 


QUELQUES ASPECTS DE LA CONJONC- 
TURE ECONOMIQUE MONDIALE, 
européenne et française au cours de 1952, 
perspectives pour 1953. — Etudes et con- 
joncture, janvier-février 1953, pp. 1 à 43, 
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ASPECTS FONDAMENTAUX de la con- 
joncture économique en Egypte & au Soudan 
Anglo-Egyptien. — Etudes & Conjoncture, 
mars-avril 1953, p. 163. 

BOEKE, H. — Economie van Indonesië, — 
49 herz dr,  Haarlem.  H+ D, Tjeek, 
Willinck & Zoon, 1953. 

LA BELGIQUE EN 1952. — Bulletin de 
l'Institut de recherches économiques et socia- 
les; mai 1953, pp. 157 à 363. 

CHARDONNET, J. — Les grands types de 
complexes industriels. — Cahiers de la 
Fondation nationale des Sciences politiques. 
A. Colin, Paris, 1953. 

LE COMMERCE EXTERIEUR DES PAYS 
D'OUTRE-MER de l'union française. — 
Etudes et conjoncture, janvier-février 1953, 
pp. 10 à 20. 

HERSTEL. — Nederlands economisch. — 
Persdienst van het Ministerie van econo- 
mische zaken. ‘s Gravenhage, Staatsdrukke- 
rij, 1953. 

DE INDUSTRIE IN NEDERLAND. — 
Uitgeg. als n° 12 van het weekblad De 
Zakenwereld. Amsterdam, C, van Santen, 
1953. 

L'ECONOMIE BELGE EN 1949. — Minis- 
tère des affaires économiques et des classes 
moyennes. Bruxelles, 1950, 343 pp. 

L'ECONOMIE BELGE EN 1951. — Minis- 
tère des affaires économiques et des classes 
moyennes. Bruxelles, 1952, 447 pp. 

JUENGER, W. — Kautschuk, Vom Gummi- 
baum zur Retorte. — München, Wien 
Colemann, 1952. 

LE MARCHE MONDIAL DU PETROLE. 
— Etudes et conjoncture, janvier-février 
1953%p. 44: 

LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES EN 
FRANCE pour le premier semestre 1953 
d'après les chefs d'entreprises. — Etudes et 
conjoncture, mars-avril 1953, p. 103. 

LA SITUATION ECONOMIQUE EN 
FRANCE AU DEBUT DE 1953. — Etudes 
et conjoncture, janv.-février 1953, pp. 1 à 10. 

LA SITUATION ECONOMIQUE À LA 
FIN DU PREMIER TRIMESTRE 1953. — 
Etudes et conjoncture, mars-avril 1953, p. 99. 

SMIT, M. ]. — De beetwortelsuiker-industrie 
in Nederland. — ‘s Gravenhage, Servire, 
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Utrecht, 1952, 350 pp. 
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dirigée. — Librairie du Recueil Sirey, Paris, 
1948, 413 pp. 
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fondamentales à propos de la balance. — 
Revue des sciences économiques, juin 1953, 
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BRIEN, V. — L'inflation dirigée comme 
moyen normal et permanent de financer les 
dépenses de l'Etat, — Revue d'économie 
politique, janv.-févr. 1953, p. 44. 

BRINEGAR, G. K. — Income, savings balan- 
ces, and Net saving. — The review of 
economic and statistics, février 1953, p. 71. 

d'ALBERGO, E. — Sur la double taxation 
de l'épargne. — Revue de science et de 
législation financières, avril-juin 1953, 
p. 239. 

COPELAND, M. À. — A study of money- 
flows in the United States. — National bur. 
of economic research, janvier 1953, 611 pp. 

CRAMOIS, A. — La caisse nationale de 
crédit agricole de France. — Les annales de 
l'Econ. coll., mars-mai 1953, p. 188. 

DE LA FORTELLE, R. — Les problèmes 
monétaires de l'Europe. — Revue politique 
et parlementaire, mars 1953, p. 257. 

Dr. DONNER, Otto. — Ueber die Grund- 
säâtze der Geld und Kreditpolitik in den 
Vereinigten Staaten. Washington, D. C. — 
Weltwirtschaftliches Archiv, 1952, n° 2, 
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EVOLUTION DES DISPONIBILITES MO- 
NETAIRES et du crédit bancaire au cours 


du 3 trimestre 1952. — Statistiques & 
études financières, janvier 1953, n° 49, 
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CASSER, Christian. — Strukturwandelungen 
am Markte der mündelsicheren Werte. — 
Revue suisse d'Economie politique et de 
statistique, avril 1953, p. 132. 


— The journal of political economy, avril 
1953, p« 144. 

GOZARD, Gilles. — L'organisation du crédit 
différé. — Revue politique et parlementaire, 
mai 1953, p. 137. 

GUIDUCCI, U. — La flessibilita dei cambi 
nel quadro dell'oderna politica monetaria 
internazionale. — Rivista internazionale di 
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GURLEY, J. G. — Excess liquidity and 
european monetary reform, 1944-1952. — 
The American economic review, mars 1953, 
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JACOBSSON, P. — A propos de la balance 
internationale des paiements : Bâle. — Re- 
vue de science et de législation financières, 
avril-juin 1953, p. 214. 

LEDUC, G. — Note critique sur & l'inflation 
dirigée », — Revue d'économie politique, 
janv.-févr. 1953, p. 71. 

LE HENAFF, À. — Le mur du franc. — 
Revue politique et parlementaire, avril 1953, 
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LOSS, Louis. — Securities regulation. — 
Little, Brown & Co., 1951, 1283 pp. 

MENDES-FRANCE, P. — Epargne volon: 
taire et épargne forcée. — Revue de science 
et de législation financières, avril-juin 1953 
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RUEFF, J. — La régulation monétaire et le 
problème institutionnel de la monnaie. — 
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SAYERS, R. S. — Ricardo's views on mone: 
tary questions. — The quarterly journal o 
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nal européen, — Les annales de l'Econ 
coll., mars-mai 1953, p. 168. 
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THIEM, M. — Inflation und Inflationsbe 
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UDE, J. — Das Geld. Währungsfragen u 
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densverl. Blätter f. Demokratie, Politik u 
Wirtschaft. Jg. 1946. 
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BHARGAVA, R. N. — The theory of federa 
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D'ALBERGO, E. — Di una proprieta dell 
imposta progressiva alma muce della « mate 
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— Giornale degli economisti e annali d 
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JE BIEVILLE, M. — Contribution métropo- 
litaine aux dépenses de l'Union française. 
— Revue politique et parlementaire, mars 
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À FISCALITE EN FRANCE et à l'étran- 
ger (III). Allemagne orientale. — Statis- 
tiques & études financières, n° 10, 1952, 
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IESHOUT, D.  ]J: LIGTVOET, À: 
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JEDNER, Jean. — Suggestion pour une ré- 
forme fiscale. — La revue socialiste, février 
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RIFFLET, Raymond. — La cogestion et s 
applications possibles en Belgique, — L 
cahiers socialistes, février 1953, pp. 1 à 2 


LOISIRS ET CONGES 


LES CONGES PAYES. — Conférence inte 
nationale du travail. — Bureau internati 
nal du travail, Genève, 1953, pp. 1 à 10 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


CARRARD, À. — Psychologie de l'homme 
au travail. — Delachaux et Niestlé, 290 pp., 
1953. 

COOK, P. H.: WYNDHAM, A. ]. — 
Patterns of eating behaviour : a study of 
industrial workers. — Human relations, 1953, 
p. 141. 

CUNAT, Roberto, — Productividad y moral 
de trabajo. — Politica social, Cuaderno, 
n° 17, Madrid, 1953, p. 65. 

DE LATTRE, Jean Michel. — La révolution 
sociale et la nouvelle conception de la 
Direction des Entreprises aux Etats-Unis. — 
Revue politique et parlementaire, avril 1953, 
p. 46. 

DEMONQUE, Marcel M. — Une expérience 
de formation et de perfectionnement des 
cadres. — CNCF, juin 1953, n° 6, p. 3. 

DUBREUIL, Hyacinthe. — Le travail et la 
civilisation. — Plon, 1953, 267 pp. 

GASSER, Ch. — Der Mensch in modernen 
Industriebetrieb, — Kôln, Opladen : West- 
deutscher Verl., 1952. 

HARBISON, F. H. & COLEMAN, ]J. R. — 
Goals and strategy in collective bargaining. 
— Harper & Brothers, 1951, 172 pp. 

HENRY, Georges. — « Human relations ». 
— Bulletin social des industriels, avril 1953, 
p. 186. 

HORRINGA, D. — Mens en groep in het 
moderne bedrijf. — Een inleiding tot het 
bedrijfssociologie. 2° dr., Assen, Van 
Gorcum, 1953. 

HUMBLET, ]. E. — Comment améliorer les 
relations humaines dans l'entreprise. — 
Revue du travail, mars 1953, p. 225. 


LEVER/ UE". 1 Die 
Betrieb ïhre dgeistigen Voraussetzgn. 
d. Mittel zu ïihrer Verwirklichg. Wien 
Verl. f. Geschichte u. Politik, 1951. 

MAATSCHAPPELIJK WERK IN BEDRI 
VEN. — Verslag van het congres van : 
Nederlandse vereniging voor maatschappeli 


Zusammenarbeit : 


werk, gehouden op 12 December 1952 
Krasnapolski te Amsterdam.  Haarle: 
Willink & Zoon, 1953. ; 


NEPVEU-NIVELLE, M. — Vers une stru 
ture rénovée de la direction commercia 
des entreprises. — CNOF., n° 6, p. 16. 

ORGANISATIEMETHODEN, en efficienti 
contrôle in Amerikaanse bedrijven. 

‘s Gravenhage, Raamweg 43, Contractgro: 
opvoering productiviteit, 1953. 

PETOT, Pierre. — Cours et sessions de pe 
fectionnement pour cadres et dirigeants d 
entreprises. — CNOF. juin 1953, n° 
p. 19. 

PIERRE, ]. C. — Problèmes du travail, l'ir 
tiation des nouveaux travailleurs à l'entr 
prise. — Annales de sciences économiqu 
appliquées, mars 1953, p. 105. 

PIETTRE, À. — Les fins humaines 
l'Economie. — Annales de sciences écon 
miques appliquées, mai 1953, n° 2, p. 12 

SOROSTRE, G. — Christianity and hum 
relations in industry. — The Epworth pres 
Londres, 1951. Revista internacional | 
sociologia, juillet-sept. 1952, p. 275. 

STONE, R. C. — Factory organization a: 
vertical mobility. — American sociologic 
review, février 1953, pp. 28 à 35. 

TOURAINE, À. — Verandering in de beroe 


à 
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Structuur der Frans-mechanische industrie. — 
Mens en maatschappij, janvier 1953, p. 16. 
VAN HEEK, F. — Twee richtingen in de 
bedrijfssociologie. — Mens en maatschap- 
pij, janvier 1953, pp. 1 à 15. 
VIALATOUX, J. — Signification humaine du 
travail. — Ed. Ouvrières, Paris, 1953. 


VIGOUROUX, L. — Le machinisme, l'intel- 
ligence et le progrès social. — Revue poli- 
tique et parlementaire, mars 1953, p. 274. 

WEINMANN, R. — Productivité et orga- 
nisation. — Annales de sciences économiques 
appliquées, mai 1953, n° 2, p. 166. 


SOCIOLOGIE ET PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BIBLIOGRAPHIE CONGRES, 
ORGANISATION 
DES SCIENCES SOCIALES 


L'INSTITUT DE PSYCHOLOGIE ET DE 
SOCIOLOGIE  APPLIQUEES,  CASA- 
BLANCA. — Bull. intern. des sc. sociales, 
MONT 1953, p. 148. 

L'INSTITUT DE SCIENCES ECONOMI- 
QUES ET DE SOCIOLOGIE DE L'UNI- 
VERSITE DE BOMBAY. — Bull. intern. 
des sc. sociales, n° 1, 1953, p. 146. 

SESSION DE FLORENCE DE L'INCIDI. 
— L'attraction exercée par les centres 
urbains dans les pays en voie d'industriali- 
sation. — Bull. intern. des sc. sociales, n° 1, 
1953, p. 142. 

URIBE. VILLEGAS, O. — Les conclusions 
du IIIe Congrès nat. mexicain de sociologie. 
— Bull. intern. des sc. politiques, vol. V, 
no". 1953, p. 134. 

VERKADE, W. — De herleving der sociale 
wetenschappen in Duitsland. — Mens en 
maatschappij, mars 1953, p. 66. 


SOCIOLOGIE GENERALE 


ALCORT À, José Ignacio. — Tipelogia socio- 
logicas : Formalismo sociologico. — Revista 
internacional de sociologia, oct.-déc. 1952, 
p. 307. 

AUNOS, Eduardo. — El trabajo intelectual. 
— Revista internacional de sociologia, oct.- 
déc., 1952, p. 323. 

BUYSSENS, E. — L'homo sapiens : Langage 
et socialité. — Revue de synthèse, juillet- 
déc. 1952, p, 5. 

CHALUS, Paul. — L'homo religiosus. — 
Revue de synthèse, juillet-déc. 1952, p. 37. 

SOC. ECON. — Handboek pastorale sociolo- 
gie. Onder red. van Prof, W. Banning, 
‘s Gravenhage, Boekencentrum, 1953. 

EHRENSTEIN, W. — Die Entpersônlichung. 
— Frankfurt a. M., Kramer, 1952. 

ELIOT, Th. D. — A criminological approach 
to the social control of international agres- 
sions. — The american journal of sociology, 
mars 1953, p. 513. 

GELDOF, W. — Het begrip « meeting ». — 
De Vlaamse Gids, Bruxelles, 

GORRADO, Gini. — Homo socialis et homo 


1953, 7 pp. 


dissociatus. — Revista internacional de 
sociologia, oct.-déc. 1952, p. 289. 

GRANET, Marcel. — Etudes sociologiques 
sur la Chine. — P.U.F., 301 pp., 1953. 

GREEN, À. W, — Sociology. An analysis 
of life in modern society, 1952, 565 pp. 

GROOT, D. P. — Op weg naar de maat- 
schappij. — Amsterdam, W, Versluys, 1953. 

KRECH, D. & CRUTCHFIELD, R. S. — 
Théories et problèmes de psychologie sociale. 
— P.UF,., t. Ier, 1953, 373 pp. 

LEDUC, V. — Quelques problèmes d'une 
sociologie du fascisme. — (Cahiers interna- 
tionaux de sociologie, 1952, p. 115, vol. 12. 

LEFORT, C. — Sociétés sans Histoire et 
Historicité. — (Cahiers internationaux de 
Sociologie, 1952, vol. XII, p. 91. 

MELANGES GEORGES SMETS. — Univer- 
sité Libre de Bruxelles. — Librairie Ency- 
clopédique, Bruxelles, 1953, 665 pp. 

MERTON, Robert King. — Eléments de 
méthode sociologique. — Paris, librairie 
Plon, 1953, 248 pp. 

MINGUIJON, Salvador. — Sobre la civili- 
zaciôn occidental. — Revista internacionaï 
de sociologia, juillet-sept. 1952, p. 5. 

OLLERO, Carlos. — Derecho politico, Poli- 
tica y sociologia. — Revista internacional 
de sociologia, juillet-sept. 1952, p. 17. 

PIAMENATZ, John. — The open society. 
À rejoinder. — The british journal of socio- 
logy, ed. by Ginsberg, D. V. Glass & T. 
H. Marshall, mars 1953, p. 76. 

RUSSEL, Bertrand. — The impact of science 
on society. — Colombia University press, 
N. Y., 1951, 64 pp. 

SEGOURA, Francisco. — Le problème social. 
— Temps nouveaux, idées nouvelles, 20 pp. 

THIRRING, Hans. — Die Kunst des Mensch- 
lichen Zusammenlebens. — Unesco, Paris, 
124 pp. 

TOURAINE, Alain. — Ambiguité de la so- 
ciologie industrielle américaine. — Cahiers 
internationaux de sociologie, 1952, p. 131. 

URIBE VILLEGAS, O. — Introduccién a la 
sociopatologia. — Revista Mexicana de so- 
ciologia, sept.-déc. 1952, p. 377. 

FROM MAX WEBER : Essays in sociology, 
translated, edited, and with an introduction 
by H. H. Gerth & Wright Mills. — Oxford 
University press, 1946, 490 pp. 

WERNERT, Paul. — L'homo estheticus, — 
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Revue de synthèse, juillet-déc. 1952, p. 75. 
YOUNG, P. V. — Las técnicas de la inves- 

tigacién social. — Revista Mexicana de 

sociologia, sept.-déc. 1952, p. 395, 


OBJETS ET METHODES 
DE LA SOCIOLOGIE 


FURFEY, P. H. — The scope and method 
of sociology : a metasociological treatise. — 
N. Y., Harper, février 1953, 568 pp. 

GOODMAN, L. À. — The use and validity 
of a prediction instrument. I. A. Reformu- 
lation of the use of a prediction instrument. 
— The american journal of sociology, mars 
1953, p. 503. 

SKINNER, B. F. — Science and Human beha- 
vior. — N. Y., MacMillan, 1953, 


STRUCTURE ET DYNAMIQUE 
DES GROUPES 
COMPORTEMENT COLLECTIF, 
CIVILISATION, CULTURE, 
GROUPE FAMILIAL 


ALLAWAY, À. J. — Social and educational 
change since 1900. — The sociological 
review, 1951, pp. 143 à 157. 

BALANDIER, G. — Contribution à une 
sociologie de la dépendance. — Cahiers 
internationaux de sociologie, 1952, p. 47. 

BASCHWITZ, K. — Du und die Masse. 
Studien zu e. exakten Massenpsychologie. 
— Leiden, Brill : 1951. 

BASTIDE, R. — Le suicide du nègre brési- 
lien. — Cahiers internationaux de sociologie, 
1952, p. 79, vol. 12. 

BIRD, Ch; MONACHESI, E. D. & others. 
— Studies of group tensions. II : Methods 
for Validating a questionnaire concerning 
white-Negro relationships by means of 
voluntary statements. — Human relations, 
vol, n° 2, p. 99, 1953, 

CABOT, H. & KAHIL, ]. À. — Human rela- 
tions. — Cambridge, Mass., Harvard, 
février 1953, 364 pp. 

CAVAN. — The American family, N. Y., 
Crowell, 772 pp., 1953. 

CITROME, P. — Le suicide dans les camps 
de concentration, — (Cahiers internationaux 
de sociologie, 1952, p. 147, vol. 12, 

DRUCKER, P. F. — The employee society. 
— The American journal of sociology, 
janvier 1953, p. 358. 

DUFRENNE, Michel. — Coup d'œil sur 
l'Anthropologie culturelle américaine, — 
Cahiers internationaux de sociologie, vol. 
XII, p. 26. 

ERZIEHUNG ZUR GRUPPENVER- 
STAENDIGUNG. — Berlin, Hamburg, 
Stuttgart : Christian Verl., 1950. 

HERBST, P. G. — Analysis and measurement 


of a situation : The child in the family. — 
Human relations, vol. n° 2, p. 113, 1953 

HSI-EN CHEN, Theodore. — The marxis! 
remolding of Chinese society. — The ame- 
rican journal of sociology, janvier 1953 
p. 340. 

JACQUES, Elliott. — On the Dynamics ol 
Social structure. — Human relations, février 
1953, pp. 3 à 24. 

LIPS, ]. — Vom Ursprung der Dinge. — 
Leipzig : Bibliographisches Inst., 1953. 
OGBURN, William Fielding. — On the so: 
cial aspects of population changes. — The 
british journal of sociology, mars 1953 

p. 25. 

POYER, G. — Allongées. — Cahiers inter 
nationaux de sociologie, 1952, p. 70, vol. 12 

ROSS, À. D. — The social control of philan- 
thropy. — The american journal of socio- 
logy, mars 1953, p. 451. 

STAUSS, J. H. & STRAUSS, M. R. — 
Suicide, homicide, and social structure ir 
Ceylon. — The american journal of socio- 
logy, mars 1953, p. 461. 

TAFT, Ronald. — The shared frame of refe. 
rence concept applied to the assimilation ol 
immigrants. — Human relations, févrie 
1953; "p.45. 

WILLERMAN, Ben & SWANSON, L. — 
Group prestige in voluntary organizations | 
À study of college sororitiess — Humar 
relations, février 1953, p. 57. 

ZIVILISATION UND GRUPPENBEZIE. 
HUNGEN. — Berlin, Bad Nauheim 
Christian Verl. 1951. 


GROUPE ET PERSONNALITE, 
SOCIOLOGIE DU COMMANDEMENT 


JACKSON, Jay M. — The effect of Chan 
ging the leadership of small work groups 
— Human relations, février 1953, p. 25. 

SCODEL, Alvin & MUSSEN, P. — Socia 
perceptions of authoritarians & Nonauthori 
tarians. — The journal of Abnormal € 
social Psychology, avril 1953, p. 181. 


SOCIOLOGIE DES PEUPLES 


BOURRICAUD, F. — Quelques remarque: 
sur le Concept de « Caractère national » 
— Cahiers internationaux de sociologie 
1952, p. 150, vol. 12. 

PELLOUX, Robert. — L'Allemagne et le: 
Allemands. — Revue française de scienc 
politique, avril-juin 1953, p, 377. 

PIEL, Jean. — (Genèse et contrastes di 
Brésil. — Critique, avril 1953, p. 356. 
TIGERINO, Julio Ycaza. — Originalidad f 
Hispanoamérica. Ediciones Cultura Hispa 
nica. Madrid, 1952. — Revista estudios poli 

ticos, Madrid, 1953, p. 162. 
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MOBILITE SOCIALE, 
CLASSES SOCIALES 


CONGALTON, À. À. — Social grading of 
occupations in New Zealand. — The british 
journal of sociology, mars 1953, p. 45. 

BEALS, R. L. — Social stratification in 
Latin America. — The american journal of 
sociology, janvier 1953, 327 pp. 

HILDEBRAND, G. H. — American unionism 
social stratification, and power. — The 
_ American journal of sociology, janvier 1953, 
p. 381. 

SCHUELTER, Otto. — ŒEuropäisches und 
russisches Bürgertum. — Sozial- und Wirt- 
schaftsgeschichte, pp. 1-27, vol. 40, partie I. 

PFAUTZ, H. W. — The current literature 
on social stratification : critique and biblio- 
graphy. — The American journal of socio- 
logy, janvier 1953, p. 381. 

ROGOFF, N. — Social stratification in 
France and in the U.S. — The American 
journal of sociology, janvier 1953, p. 347. 

SUSSMAN, M. B. — The help pattern in 
the middle class family. — American socio- 
logical review, février 1953, pp. 22 à 28. 

WAGLEY, Ch. ed. — Race and class in 
rural Brazil. — N. Y., Colombia university 
press, février 1953, 160 pp. 

WARNER, Lloyd. — Democracy in Jonesville. 
— Harpers & Brothers publishers, N. Y., 
1949, 313 pp. 


PROFESSIONS 


REINHARDT, ]. M. & MEADOWS, P. — 
Society and the nursing profession. — 
Saunders, 1953, 256 pp. 

KUIPER, ©. — Beroep en kerkgenootschap. 
— Mens en maatschappij, janvier 1953, 
Pr 25. È 


SOCIOLOGIE RURALE, 
URBAINE, URBANISME 


AUREACH, H. À. — Social stratification in 
Israel's collectives. — Rural sociology, mars 
1955. 0pe 25. 

BEERS, Howard W. — Rural-Urban Diffe- 
rences. — Rural sociology, mars 1953, 
pp. 1 à 11. 

COWLEG, May L. — The farm family's 
life cycle. — Rural sociology, mars 1953, 
p.135. 

GOLDENBAUM, E. — Die deutschen Bauern 
in Vergangenheit und Gegenwart, — Berlin, 
Deutscher Bauernverl., 1952. 

HOFFMANN, E. G. — Die Dorfgemeinschaft 
im Umbruch der sozialen und wirtschaft- 
lichen Veränderungen. — Berlin : Wichern 
Verl., 1952. 

KAUFMAN, H. F.: DUNCAN, O. D. & 


others. — Social stratification in rural socie- 
ty. — Rural sociology, mars 1953, p. 12. 

KRUYT, J. P. — Stad en platteland, de 
gemeenteclassificatie,. — Sociologische bulle- 
tin, vol. 40, pp. 1-9, p. I. 

RIEMER, S. — The modern city. — N. Y., 
Prentice-Hall, 1953, 488 pp. 

QUEEN, S. À. & CARPENTIER, D. B. — 
The American city. — McGraw-Hill (ser. 
in sociology and anthropology), N. Y., 
MacGraw-Hill, 1953, 391 pp. 


EMIGRATION, 
PROBLEMES DES RACES, 
D. P., REFUGIES 


ERCHOV, M. — Persécution des juifs en 
U.R.S.S., faits et observations. — La revue 
socialiste, février 1953, p. 152, 

HAY WOOD, H. — Die schwarze Nation. — 
Berlin : Dietz, 1952. 

SCHECHTMAN, J. B. — Postwar popula- 
tion transfers in Europe : À study. — The 
review of politics, n° 2, avril 1953, p. 151. 

SIMPSON, EATON, G. & YINGER, John 
MILTON. — Racial and cultural minori- 
ties : an analysis of prejudice and discri- 
mination, 783 pp., 1953. 

VAN GLINSTRA BLEEKER, R. P. ]. & 
VAN DER MADEN, F. — Les Pays-Bas 
et l’émigration, — Revue internationale du 
travail, Genève, mai 1953, p. 484. 

WAGLEY, Ch. ed. — Race and class in 
rural Brazil. — N. Y., Colombia university 
press, février 1953, 160 pp. 


SOCIOLOGIE DE L'OPINION, 
PROPAGANDE, JOURNAUX, RADIO, 
PRESSE, ATTITUDES, CROYANCES, 

PSYCHOLOGIE SOCIALE 


ALLEN, Phyllis G. — Evening activities in 
the home. — The sociological review. The 
Le Play House press, Ledbury, Here- 
fordshire, England, 1951, pp. 1 à 15. 

AMERIKANISCHE ARBEITER über die 
Sowjetunion. — Moskau : Verl. f. fremd- 
sprachige Literatur, 1952. 

CAMPLEMAN, Gordon. — Some sociological 
aspects of mixed-class neighbourhood plan- 
ning. — The sociological review, The Le 
Play house press, Ledbury, Herefordshire, 
England, 1951, pp. 19 à 200. 

CLAUSSE, Roger. — L'information de presse. 
Critique de relation. — Office de publicité, 
S. À., Bruxelles, février 1953, pp. 7 à 144. 

THE CONSUMER'S ATTITUDE to furni- 
ture : a market research. — The sociological 
review, 1946, pp. 1 à 41. 

CRENESSE, P. — L'opinion publique amé- 
ricaine et la télévision. — Etudes de presse, 
printemps 1953, p. 35. 
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DEDIJER, V. — La russification des moyens 
d'information dans la presse. — Etudes de 
presse, printemps 1953, p. 46. 


FEJTOE, François. — La presse dans les 
démocraties populaires. — Revue politique 
et parlementaire, mai 1953, p. 175. 

LABRACHERIE, P. — AÀ travers l'histoire 
de la presse aux Archives nationales. — 
Etudes de presse, printemps 1953, p. 41. 

LANG, K. & LANG, G. E. — The unique 
perspective of television. — The american 
sociological review, février 1953, pp. 1 à 12. 

MELLOR, H. W. — The function of the 
community association. — The sociological 
review, 1951, pp. 159 à 184. 


OVERBEEK, W. H. — Sociaal psychologi- 
sche beschouwing over corruptie. — Verslag 
van de bijeenkomst. Psychiatrisch juridisch 
gezelschap op 20 December 1952 gehouden 
te Amsterdam, F. van Rossen, 1953. 

ROGER, Charles. — Le rôle respectif de 
l'éducation et du revenu dans les dépenses 
alimentaires. — Bulletin de l'Institut de 
recherches économiques et sociales, février 
1953; p:13% 

VERDIER, ]. — Dans une rédaction améri- 
caine. — Etudes de presse, printemps 1953, 
D 122) 

WESTIE, F. R. — À technique for the mea- 
surement of race attitudes. — American 
sociological review, février 1953, p. 73. 


MONOGRAPHIES 


CEYLAN. — Office belge du commerce exté- 
rieur. Série études de marché, mai 1953, 
24 pp. 

LA REPUBLIQUE DOMINICAINE. — 
Office belge du commerce extérieur. Séries 
études de marchés, Bruxelles, février 1953, 
21 pp. 

THE GARRISON STATE. Its problems. — 
University of Minnesota, 1953, 64 pp. 


VAN DER TORRE. — Drents zanddorp. — 
Sociologisch bulletin, n° 1 et 2, p. 27, 1953. 


RELATIONS CULTURELLES 
INTERNATIONALES 


FOURASTIE, ]J. & VARAZANC. — Puis- 
sance économique et culturelle de l'Europe 
unie. 


STATISTIQUE GENERALE 


ALVES DE LIMA E SILVA, L. — Vultos 
da estatistica Brasileira. — Revista Brasi- 
leira de estatistica, juillet-sept. 1952, p. 245, 

BAKKER, O.; DE WOLFF, P. — Oefeningen 
in statistiek. — Groningen, P. Noord-Hoff, 
1953. 

GREENWOOD, R. E. — Probalities of cer- 
tain solitaire card games. — Journal of the 
american statistical association, mars 1953, 
p. 88. 

HEALY, M. J]. R. — Some statistical aspects 
of anthropometry. — Journal of the royal 
statistical society, n° 2, 1952, p. 164. 

RAMPGEBIED, — Het Zuid-West Neder- 
land. — Centraal bureau voor de statistiek, 
Utrecht, 1953. 

REMARQUES SUR LA STRUCTURE DE 
LA POPULATION ACTIVE des grands 
pays industriels. — Etudes & conjoncture, 
mars-avril 1953, p. 145. 

SOMERMEJJER, W. H. — Demokratie op 
statistische basis. — Mens en maatschappij, 
mars 1953, p. 100. 

STATISTIEK van de verkeersongevallen op 
de openbare weg 1950. — Centraal bureau 
voor de statistiek. Utrecht, W. de Haan, 
1953. 

STATISTIEK der spaarbank 1951. — Cen- 


traal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953. 

STATISTIEK der verzekering 1952. Tweede 
Kamer der Staten-Generaal, 25 Juni. — 
Centraal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953, 

WAUGAH, D. F. 6 WAUGH, F. V. — On 
probabilities in bridge, — Journal of the 
american statistical association, mars 1953, 
p- 79. 

WICKENS, À. ]. — Statistics and the public 
interest. — Journal of the american statis- 
tical association, mars 1953, pp. 1-15. 


THEORIES 
ET METHODES STATISTIQUES 


LEWIS, E. E. — Methods of statistical ana- 
lysis in economics and business. — Bost., 
Houghton, 1953, 694 pp. 

VIANELLI, S. — La metodologia statistica 
condizionata e la ricerca scientifica. — 
Giornale degli economisti e‘annali di econo- 
mia, n° 1-2, 1953, p. 124. 

VINING, R. — Delimitation of economic 
areas : Statistical conceptions in the study 
of the spatial structure of an economic sys- 
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tem. — Journal of the american statistical 
association, mars 1953, p. 44. 


STATISTIQUE ECONOMIQUE 


MAANDSTATISTIEK van de binnenlandse 
handel het verbruik en de prijzen. — Cen- 
traal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953. 

MAANDSTATISTIEK van de landbouw. — 

Centraal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953. 

WAANDSTATISTIEK van verkeer en ver- 
voer. — Centraal bureau voor de statistiek. 
Utrecht, W. de Haan, 1953. 

HAANDSTATISTIEK van de nijverheid, — 
Centraal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953. 

DRODUCTIESTATISTIEK van de ledernij- 
verheid. — Centraal bureau voor de statis- 
tiek, Utrecht, W. de Haan, 1953. 


PRODUKXTIESTATISTIEK van de tabakver- 
werkende industrie 1949, 1950 en 1951, — 
Centraal bureau voor de statistiek, Utrecht, 
W. de Haan, 1953. 

PRODUCTIESTATISTIEK van de gasbe- 
drijven 1949. — (Centraal bureau voor de 
statistiek, Utrecht, W. de Haan, 1953. 

PRODUCTIESTATISTIEK van de cacao- 
boonverwerkende industrie en cacaoextractie- 
inrichtingen 1951. — Centraal bureau voor 
de statistiek, Utrecht, W. de Haan, 1953. 

SIEGEL, I. H. — Labor productivity in the 
Soviet Union. — Journal of the american 
statistical association, mars 1953, p. 65. 

STATISTIEK der gemeentefinancièn 1950 en 
1951. — Centraal bureau voor de statistiek. 
Utrecht, W. de Haan, 1953. 

VERZEKERING, sociale en  economische 
draagkracht der Nederlandse volkshouding. 
Wat zijn de economische gevolgen van een 
uitgebreid plan van sociale verzekering en 
hoe kunnen deze worden opgevangen? — 
Tilburg, H. Bergmans, 1953. 


Chronique de l'Institut 


ACTIVITÉ DES GROUPES D'ETUDE ET DES CENTRES 
AU COURS DU 1* TRIMESTRE 1953 


CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


Depuis plusieurs années, les chercheurs américains et français se sont 
ttachés à l'étude de la stratification sociale. Les recherches belges en ce 
lomaine connaissent un retard considérable, qui a incité le Centre de Sociologie 
lu Travail à contribuer à leur avancement. 

Pour une première approche, il a paru préférable de situer les recherches 
lans le cadre d’une communauté restreinte, dont chaque foyer puisse être 
tteint. Un grand nombre d'éléments pourront, de la sorte, être recueillis. Il 
mportait aussi que la Communauté choisie soit suffisamment représentative, 
’est-à-dire qu'il ne s'y rencontre aucune condition exceptionnelle, dont le 
eu aurait altéré la structure sociale à étudier, et encore, que tous les genres 
l'activités y soient embrassés. 

La commune de Mont-Saint-Guibert répondait à ces diverses exigences. 

C’est M. le professeur Doucy, Secrétaire Scientifique de l'Institut, qui a 
xposé l’objet des recherches entreprises aux autorités communales et aux 
ersonnalités locales. Celles-ci ont marqué leur volonté de mettre tout en 
euvre pour faciliter le travail des enquêteurs : M”° Konietsko, M''° Verdussen, 
MM. Bertelson, Kaufmann et Morsa. 

Il paraissait cependant essentiel que les chargés de recherches du Centre 
tient de fréquents contacts avec la population, Afin qu'ils puissent s'établir 
ur place, une habitation a été mise à leur disposition. 

Ils préparent actuellement un questionnaire général, portant sur les divers. 
ispects des modes de vie. 


GROUPE D'ETUDES COLONIALES 


Le Groupe d’études coloniales fut installé le 6 mars par M. G. Smets,. 
lirecteur de l’Institut. 

Il comprend M. Ghilain, vice-président, MM, Janne, Joset, Lefebvre, 
Piesnart, Morissens, Mulles, Orts, Peigneux, Van Achter, Van der Kerken, 
Wolter; M!'° Schwennicke en assure le secrétariat. 

M. Van der Kerken fait un exposé rétrospectif de la politique indigène 
au Congo Belge. Il trace les grandes lignes de la politique coloniale de l'Etat 
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Indépendant du Congo. Certains principes de l'administration de l'Etat Inde 
pendant continuent à régir la politique au Congo Belge. 

Le but de la Belgique est l'amélioration du niveau de vie des populatior 
indigènes. Le moyen appliqué est l'administration indirecte. Des problème 
se posent. La division administrative des régions en secteurs et chefferies € 
est un. La chefferie est basée sur l’organisation indigène, le secteur est ur 
création de l'administration européenne destinée à remédier aux inconvénien 
que peut présenter dans certains cas l’organisation politique coutumière ind 
gène. Le secteur ne doit être instauré qu’en cas de nécessité absolue. 

La discussion s'engage sur ce dernier point. Il est décidé de la poursuivi 
au cours de la prochaine séance, qui eut lieu le 27 mars. 

Le problème des secteurs fut à nouveau examiné. 

Les membres du groupe furent amenés à conclure que la chefferie, org: 
nisme coutumier, doit être préférée si elle est viable aux secteurs créés € 
vertu du décret sur les circonscriptions indigènes. Il semble de plus que, chaqu 
fois que la chose est possible, il faut s’efforcer de faire en sorte que l’autorit 
des chefs de secteur s'exerce par l'intermédiaire des chefs coutumiers qu'i 
groupent. 

Par ailleurs le morcellement d'une chefferie coutumière ne peut être admis 
que dans des cas absolument exceptionnels, 

Il convient enfin de réaliser une augmentation progressive du nombre € 
secteurs et la diminution corrélative du nombre de chefferies coutumière 
doit conduire à un glissement vers des méthodes qui se rapprochent € 
l'administration directe. 


GROUPE D'ETUDES A LA COMPTABILITE NATIONATE 


Au cours du premier trimestre 1953 le Groupe d'études de la Comptabilit 
nationale s’est réuni huit fois en séance plénière; il a poursuivi la mise a 
point d’un rapport d'ensemble sur les premiers résultats de ses travaux. C 
rapport fait l’objet d'un ouvrage qui est actuellement sous presse. 


GROUPE D'ETUDES LINGUISTIQUES 


Le groupe s'est réuni le 1% mars 1953. 

Sont présents : le président, M. Georges Smets, ainsi que MM. Buyssen 
Offermann et Salens. Se sont fait excuser : MM. J. Leenen, qui marqt 
son accord sur le rapport, et Blois, qui a fait parvenir le texte des modificatior 
qu’il propose. 

M. Buyssens soumet son rapport provisoire à la discussion. Diverses mod 
fications sont proposées et discutées. Pour terminer il est décidé qu 
M. Buyssens modifiera le texte du rapport en s'inspirant de la discussion « 
le fera parvenir au président, qui examinera la possibilité de le publier. 

M. Buyssens remercie les membres de la collaboration qu’ils lui ont apporté 


GROUPE D'ETUDES PSYCHO-SOCIALES 


4 


L'activité du groupe d'études psycho-sociales, au cours du premier tr 
mestre 1953, se rattache étroitement à l’activité au cours de l’année 1952. 
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Il n'y eut qu'une réunion du groupe d’études pour le mettre au’ courant 
d'un certain nombre de recherches entreprises en fonction de l’activité du 
groupe pendant les années académiques précédentes, 


1. — Un ouvrage est en rédaction concernant les répercussions psycho- 
sociales de la situation des groupes démographiques en Belgique, dû à 
MM. De Coster et Vander Elst. 


2, — Deux communications ont été préparées, qui seront exposées au 
Congrès international de Sociologie qui doit se tenir à Liège au mois d'août 
de la présente année. 


a) Un travail de M"° Graffar-Fuss sur les aspects de la dissociation 
familiale. 


b) Un travail de M. De Coster sur la Résistance à l'ascension sociale 
par les études. 


3. — Au cours de l’année académique 1952-1953, un des séminaires de 
M. Sylvain De Coster a été consacré à l’étude des problèmes qui ont fait 
l'objet des réunions du groupe d’études psycho-sociales et qui ont donné lieu 
à deux recherches : la première relative à l'orientation après les études 
primaires dans les écoles officielles et dans les écoles de l’enseignement libre 
de l’agglomération bruxelloise; la seconde consacrée aux relations existant 
entre la capillarité sociale et l’enseignement secondaire dans les premières 
classes de l’enseignement secondaire (agglomération bruxelloise). 


CENTRE D'ETUDE DES PROBLÈMES DE L'EMPLOI 


Au cours du premier trimestre 1953, le Centre a poursuivi l'exécution du 
programme de travail qui lui a été assigné, fin 1952, par le Comité scientifique 
qui dirige ses travaux. Il s’agit essentiellement des travaux préparatoires à 
une tentative de résorption du chômage dans l’agglomération bruxelloise. 


L’interrogatoire de chômeurs dans les locaux et avec le concours de 
JO.N.P.C., a dû être suspendu après que 250 chômeurs manœuvres (hommes 
“et femmes) se soient déjà prêtés à l'enquête. L'intervention d’autorités publiques 
a été sollicitée afin que cette partie essentielle de l’étude préliminaire puisse 
être effectuée sous d’autres modalités. 


Il a été proposé à la Fédération nationale des industries du vêtement et 
de la confection d'appuyer une enquête approfondie du chômage dans un 
certain nombre d'entreprises de son ressort : l'emploi prépondérant de main- 
d'œuvre féminine y pose, en effet, des problèmes particuliers. 

Une enquête sur l’enseignement technique dispensé dans les communes de 
lagglomération bruxelloise a été entamée, son but essentiel est de déterminer 
a capacité d'adaptation au travail dans l’entreprise des jeunes gens et jeunes 
filles qui en ont bénéficié, et de mettre en évidence leur situation particulière 
vis-à-vis du chômage. 


L 


E] 


GROUPE D'ETUDES CONSTITUTIONNELLES 


—…._ Ce groupe ne s’est pas réuni dans le courant du premier trimestre. Les 
travaux entamés par les trois chargés de recherches sous la direction de 
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M. E.-P. Seeldrayers, MM. Herremans, Crabbe et M''° Talloen, ont été 
poursuivis. À brève échéance, sans doute, certains résultats pourront être 
communiqués. 


GROUPE D'ETUDES DE L'ENTREPRISE 


Sous la présidence de M. Doucy, secrétaire scientifique de l’Institut, cc 
groupe a tenu une première réunion le 24 mars. 

Composé de personnalités représentatives du monde des employeurs et de: 
travailleurs, il s’est assigné pour objectif fondamental, l'élaboration d’une 
définition de l’entreprise répondant d'aussi près que possible aux tendance. 
qui se manifestent à son égard dans l’économie contemporaine. 

Deux sous-commissions ont été instituées au sein du groupe. La première 
sous la direction de M. Deswarte, s’emploiera à délimiter le type d'entreprise 
qui devra être retenu au cours des travaux. Conduites par M. Ristiaux, le: 
recherches de la seconde sous-commission devront aboutir à dresser l'inven: 
taire des principales conceptions relatives à l’entreprise, actuellement er 
présence, 


COMMISSION JURIDIQUE SUR LES CONSEILS D'ENTREPRISE 


Faisant suite au Colloque sur les Conseils d'entreprise, une commission dl 
juristes a été constituée en vue d'étudier les problèmes juridiques posés pa: 
le fonctionnement de ces conseils. Les travaux se basent sur la discussior 
de la note présentée au Colloque par M. le professeur Horion. Les membre: 
de la commission appartiennent aux milieux patronaux, syndicaux et univer. 
sitaires. 

La commission tient des réunions bimensuelles. Elle a déjà adopté certaine 
propositions d’amendement à la loi du 20 septembre 1948, d'autres sont encor 
en discussion. 


COMMISSION DE LEGISLATION SUR LE CHOMAGE 


La Commission a poursuivi l'examen des problèmes soulevés par l'exercice 
par certains chômeurs, d’une profession accessoire, et par leur cohabitatior 
avec des travailleurs indépendants. Elle a retenu le principe, exposé anté 
rieurement dans cette chronique, d’une option entre l'exercice d’une professior 
accessoire et la perception des allocations de chômage. Elle proposera un 
modification de la législation actuelle, sur la base du résultat de ses travaux 

La Commission va aborder l'étude des problèmes posés par les chômeur 
« partiellement aptes » au travail et « difficiles à placer » en raison de leu 
âge. Un rapport préliminaire lui est soumis, faisant état des possibilité 
d'emploi de ces travailleurs. 


Informations 


| PRIX DE LA SOCIETE BELGE D'ETUDES ET D'EXPANSION : 


La Société belge d'Etudes et d'Expansion, association internationale à 
caractère scientifique dont le siège est à Liège, a décidé d'ouvrir un concours 
pour l'attribution d'un prix de 20.000 frs destiné à récompenser les études et 
les réalisations susceptibles d’accroître la notoriété de la Belgique et, en 


particulier, de favoriser son expansion économique à l'étranger et dans les 
territoires belges d'outre-mer. 


La Société se propose d'affecter alternativement le prix à l'aspect « études » 
et à l'aspect « expansion ». Pour l'attribution du prix précédent, qui était le 
‘Premier, le jury avait été appelé à considérer les candidats du point de vue 
des études qu'ils avaient consacrées à la matière. Pour le prix prochain, à 
décérner au mois de mai 1954, le jury fera son choix en les considérant sous 
l'angle de l'expansion. 


Par application des statuts, le Comité directeur du Cércle des Alumni fixe 
au 1° novembre 1953 la date limite du dépôt des candidatures. 
Voici, à titre d'exemples, quelques-uns des aspects de l'expansion belge que 
la Société désire encourager : 
- — Création d'entreprises industrielles ou commerciales à l'étranger ; 
— Domaine des foires et des expositions; 
— Propagande commerciale; 
— Placement de capitaux belges à l'étranger; 
— Couverture des risques politiques à l'exportation (ducroire) ; 
— Financement du commerce international ; 
— Etudes économiques sur les marchés étrangers ; 
— Organisation de la vente à l'exportation; 
— Missions économiques à l'étranger ; 
— Action entreprise pour amener les touristes étrangers ; 
— Transports internationaux-maritimes, ferroviaires ou aériens; 
— Organisation de stages pour étudiants étrangers dans les usines ; 
—. — Libération des entraves au commerce international ; 
— Etudes de politique en général (commerciale) : 
—…._ — Unions économiques, unions douanières ; 
— — Relations économiques éntre la Belgique et le Congo Belge; 
— Formation des agents diplomatiques et consulaires, etc. 
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Cette énumération, nullement limitative, a simplement pour but d'illustrer 
le thème qui fait l’objet du prix. Celui-ci peut être attribué 

— soit à une œuvre scientifique ou de haute vulgarisation économique ; 

— soit à un ensemble d'activités pouvant figurer dans le cadre du thème 
général. 

La compétition est d’ailleurs ouverte aux chercheurs aussi bien qu’au 
praticiens, aux théoriciens comme aux pionniers et aux diplomates, 


CONCOURS INTERNATIONAL « LUIGI STURZO » 


L'Institut Luigi Sturzo, à Rome, a pour but d'encourager en Italie et : 
l'étranger les études, dans le domaine des sciences morales et spécialement di 
la sociologie, par des publications, des conférences, des manifestations scien 
tifiques. 

Il organise actuellement un concours destiné à récompenser un ouvrage d 
sociologie qui, n'étant grevé d'aucun engagement envers un éditeur, mais étan 
prêt à être imprimé, contribue effectivement au progrès de cette discipline 
tant par la rigueur de ses investigations que par la maturité de pensée don 
il fera preuve. 

Le sujet proposé est le suivant : « Les Problèmes de la méthode et le 
critères de la sociologie dans la première moitié du XX° siècle ». 

Le montant du prix est de 4.000.000 de lires. 

Sont admis à prendre part au concours tous concurrents sans distinction di 
nationalité. 


IX° CONGRES INTERNATIONAL 
DES SCIENCES ADMINISTRATIVES 


Le IX° congrès international des Sciences administratives a lieu à Istambou 
du 6 au 14 septembre 1953. 


Des spécialistes des principales régions du monde confronteront leurs opi 
nions, tant sous l’angle juridique que du point de vue technique et pratique, su 
neuf problèmes administratifs choisis parmi les plus brülants du moment 


— Administration en matière économique. 
— Cas concrets de contentieux administratif. 


— Etude de cas relatifs à l'exécution de projets d’assistance technique dan 
le domaine de l'administration publique. 


— Formation des fonctionnaires nationaux, internationaux et supranationaux 
— Juridictions administratives internationales. 

— Le budget comme programme de travail du gouvernement. 

— Les subventions comme moyen d'administration, 


— Obtention de normes professionnelles et morales plus élevées dans le 
services publics. 


— Problèmes administratifs relatifs à l'exécution d’un programme de déve 
loppement économique. 


pu: 
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FEDERATION INTERNATIONALE 
DES LANGUES ET LITTERATURES MODERNES 


Le sixième congrès triennal de cette fédération se tiendra à Oxford du 
9 au 16 septembre 1954. 

Le thème du congrès sera : Les littératures et langues modernes et les 
sciences. Les discussions tendront à élucider les relations entre littérature et 
sciences en général, et entre la méthode en linguistique et histoire littéraire 
et la méthode dans les sciences naturelles. Trois sections sont déjà prévues : 

a) Moyen-âge et Renaissance, b) 1600-1800, c) 1800 à nos jours. 


RIMRRIEULACONNI SA FRURELUES 


— 


Imprimé en Belgique 


“auront dr merqnit. … 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


1. Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


1. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho. 
sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906 
2, Esquisse d’une sociologie, par E, WAxWEILLER, 306 pages, 1906. 


…— 3. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par M.R. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


«— 4 Sur quelques erreurs de méthode dans l’étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. WopoN, 37 pages, 1906. 

5. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houé, 
117 pages, 1906 (épuisé). 

6. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 
(épuisé). 

, Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 
males, par R. Prrruccr, VIIT-126 pages, 1906. 


7 
» 8. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E, Somrô, 186 pages, 1909 
9 


: Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 
régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A, SLOSSE et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KoTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910, 


è 10. Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
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effets sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 


#11. Doorhes sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


1. Les syndicats industriels en Belgique, par G, DE LEENER, 2° édition, 
XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 

2, L'esprit du gouvernement démocratique, par A. PRrins, IX-294 pages, 
1906 (épuisé). 

3. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 
XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 

4. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 
Belgique, l’« Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 

5. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 
industriels en Belgique, par G. DE LEENEr, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 

. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. AnsrAux, 259 

pages, 1910 (épuisé). 

L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St LewInski, XIV-444 pages, 
1911. 

Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. BoucHé, VIII-263 pages, 1913 
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III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SoLvay 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904, 

2, Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. ANSIAUX, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LxenEr). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WaxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XI1-297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Joreyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D L: 
Quertown, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THEATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. Enscé, VII-07 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromonr, XX-120 pages, 1906. 

11: Ce.qui manque au commerce belge d'exportation, par G. Dé LEENER, VII- 
294 pages, 1906. RS 

12. Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FasTREz, XITI-294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. Srosse, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOSSE, 
XII-189 pages, 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. Pris. 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VaurHER. La France et l'Italie, 
P. ErrerA, XII-189 pages, 1907. 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Pris, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors: 
texte'et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pagés, 1912. 

l7bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut 
Solvay), par A. Hocxk, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 


19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LÆEENER, 320 pages, 
Ve1043; 
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IV. Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 


(in-8°) : | | 


1. Groure D’Erupés DES FINANCES Purriours : L'impôt sur les bénéfices de 
guerre 158 pages, 1919. ; 
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2. Grours D'EtuDEs JuRrIpiQuEs : La question des loyers, 128 pages, 1919. 
3. GrouPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L’Action de l’Etat contre l'alcoolisme, 
… 97 pages, 1919. 

4 Georges Smers : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 

5. Groure D'Erupes DES CHEMINS DE FER : L'autonomie des chemins de fer 

—… de l'Etat belge, 278 pages, 1910. 

6. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PugLiques : l'impôt successoral, 78 pages, 

_ 1919. ; 

7. Groups D'ErupEs AcraIREs: La réforme du régime douanier des produits 
…. alimentaires, 76 pages, 1910. 

8. Groure D'Erupes JuripiQues : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 

9, Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 
_ 1919. 


Y. Nouvelle série : 


PÜbangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BraAuFAIC'T, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 
D Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
3. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvAnITzKy, 1922, 
110 pages. 
4. La primauté de l'individu, par G. DE LHENER, 1922, 100 pages. 
5. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 
… 1924 (épuisé). 
6. “a F5 et sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 
21 S. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 
Les Pons du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GOïTTSCHAIXK, 
1926, 71 pages. 
1 Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène- D. 
—_ AnronoPouLo, 1926, 108 pages. 
|, La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S$S. 
L CHLEPNER, t. L‘", 1926, 430 pages. 
| La Belgiqué restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 
. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LÆEENER, 1927. 
La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 
, Deux essais sur le progrès, par E. DuprréeL, 1928, 270 pages. 
. Corporatisme ow Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 
…. E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 
5. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 
| des 16, 17 et 18 octobre 1936), Brux-lles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 
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VI. Etudes sociales : 


MN 
…_ Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

IL. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. Jacquemyxs, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 


III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l’agglomération 


anversoise en avril-mai 1932, par G. JAcQuEMyNS, Liège, G. Thon! 
1933, 108 pages. 

IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomératio 
liégeoise en juin 1932, par G. JacouEmyns, Liège, G. Thone, 193 
97 pages. 

V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de gréviste 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixanti 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Lièg 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d’une populatio 


ouvrière, par le D' FE, J. Biewoop et G. Roost, Bruxelles, Institut € 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 193: 


473 pages. 


. La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaume JACQUEMYN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RAcIN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographie 


par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 page 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYN 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 
. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaun 
JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol. 538, 503 : 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie social 
I. Contribution de B. Raynaur, M. Harswacns, D' H. ARTHUS. - 
IT. Contributions du D° von WiEse, P. Jorv, Liège, G. Thone, 193 
2 vol., 323 et 307 pages. 

. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions € 
J. À. Hosson, H. Fixer, H. Meurer, Liège, G. Thone, 1938, 621 page 

. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LHENE 
E. James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 

. Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributio 
de G.-D.-H. Corx, Th.- N. Carver, C. BrINKMANN, Liège, G. Thone, 193 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


1. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 

2. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Po: 
voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKREN 
1944 (2° éd.), 131 pp. 

3. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M° S. TASssIER, 194 
71 pages. 


ë. . . « 6,4) 0 ‘ 
, La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GRoOïE, 


… 1945, 148 pages. 

“5 Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une révision des 

institutions, par Eug. DuPRÉEL, 1945, 80 pages. 

“6. L'Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 

… nouveaux, par G. DE L&ENER, 1945, 179 pages. 

É7. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGEr- 

… Gent, 1945, 89 pp. 

8. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. Harewvck DE HEuscH, 1945, 

114 pages. 

0. Le droit de vivre, par le D' M. De LaEt, 1945, 173 pages. 

10. L'Etat et les Assurances, par Fr. Son, 1945, 115 pages. 

1: L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LÉENER, 

…_ 1945, 142 pages. 

| Un programme de la santé pour la Belgique, par le D’ R. Sann, 1945, 

_ 108 pages. 

ee. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 

par J. VAN RyN, 1945, 130 pages. 

m4. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 
A morale, par le D’ J. Borpet, 1945, 120 pages. 

15. Liberté et sécurité contractuelles, par P. Dé HARvEN, 1945, 127 pages. 
16: Médecine, éducation physique et sports, par le D' Alb. Govarrts, 1945, 

f 163 pages. 

17. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 

18. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 

minérales et climatiques, par le D' R. WyBAuWw, 1945, 76 pages. 

19. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 

k! milieu physique centre-africain, par M. RorerT et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D' J. Scaweïtz, 1945, 95 pages. 

, L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Ley, 1945, 94 pages. 

21. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 

D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvAY, 1945, 63 pages. 

. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocaArRt, 1945, 95 pages. 

De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN Loëy, 1945, 77 pages. 

. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-Belgié, par Ad. VAN LoEy, 

1945, 98 pages. 

Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 

1. L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J. LAMÉERE et S. DE 

Cosrer, 1946, 186 pages. 

. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. Scawerz, 1946, 

131 pages. 

. L'hérédité, par le D' Fr. TWIESssELMANN, 1947, 115 pages. 

, L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 

131 pages. 

31. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
». Musées et Conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


- IX. Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-8& : 


: L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 

— nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 

et le Centre belge d'études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1% avril 1950), 1951, 182 pages. 
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. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 
Législation sociale internationale, par L.-E. Trocrær, 1952, 729 pages. | 
. L'information à la recherche d'un statut, par R. CLAUSSE, 1951, 101 pages. 
Les Elections Législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogras 
phique des suffrages) par lé Groupe d'Etudes sociographiques de l’Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + cartes. : 
Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GoïTscHALK, 1952, 100 ‘4 
: 


. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SEÉELDRAYERS 


en collaboration avec V. CrABsx, 1953, 86 pp. 


X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


Essai d'une bibliographie systématique de l'ethnologie jusqw'à l’année 1911, 
par $S. R. Srenmerz, 1912, 196 pages. 
Bibliographie de l'Angola (Bibliotheca angolensis), 1500- 1910, par Paul 
BorcxarDt, 1912, 61 pages. 

| 
XI. Publications périodiques : | 


Revue de l’Institut de Sociologie (in- 8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1°° janvier 1910. 
jusqu'au 30 juillet 1914. . 


XII. Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc. I. Salaire, Climat social et Productivité, par R. DELANOIS etn 
N. MAYER avec introd. par A. Doucy, 1953, 101 pages. - 


XIII. Publications diverses. 


La Prévention et la Répression de la Délinquance. XXII‘ Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 pages. 

Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, 111 pages. | 


XIV, Etudes coloniales. 


Fasc. L Compte rendu des Journées interuniversitaires d’études coloniales 
(organisées à l’Université Libre de Bruxelles les 29-30 décembre 1952), 
1953, 97 pp. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 

Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


